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en 2011, l’équipe 

composée de CdC et du 

Centre de la sécurité des 

télécommunications 

Canada (CsTC) s’est vue 

remettre le Prix de groupe –

Partenariat de l’institut  

des biens immobiliers du 

Canada pour le travail 

effectué sur le Projet lié à 

l’installation à long terme 

du CsTC. Ce prix souligne 

l’apport de personnes ou 

Couverture :  la station de 

radar FOX-main de Hall 

beach du réseau d’alerte 

avancé, au Nunavut, en 2006.

de groupes qui participent 

activement à des initiatives 

de partenariat relatives  

aux biens immobiliers  

en collaboration avec  

les autres ministères,  

les divers paliers du 

gouvernement ou le 

secteur privé, font la 

promotion ou facilitent ces 

initiatives, ce qui permet 

d’accroître l’efficience ou 

l’efficacité.
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RéSUMé

Depuis 1951, Construction de Défense Canada ( CDC  ou  la Société ) est partenaire du 
ministère de la Défense nationale (MDN) pour la prestation de services d’infrastructure. Ce  
partenariat dure malgré l’évolution constante des conditions de sécurité à l’échelle internationale, 
aussi bien pendant les périodes de relance budgétaire que pendant les périodes de réduction  
budgétaire. Conformément à la Loi sur la production de défense, la Société a pour mandat 
de fournir des services dans les domaines de la construction, de l’entretien, de l’exploitation 
d’installations et de l’environnement, ainsi que d’autres services professionnels spécialisés, à  
l’appui des projets et des programmes d’infrastructure et d’environnement du MDN et des Forces  
canadiennes (FC). Elle fonctionne selon le régime de la rémunération des services et n’est financée 
par aucun crédit gouvernemental.

Les facteurs qui ont le plus de répercussions sur les activités de CDC sont les priorités du gouverne-
ment du Canada, présentées dans l’énoncé des priorités et des responsabilités que la ministre des 
Travaux publics et des Services gouvernementaux lui a transmis, ainsi que la demande de services par 
le MDN et les FC, le client-partenaire de la Société. En outre, la capacité du secteur de la construc-
tion à répondre aux besoins opérationnels de la Société, tant au niveau local qu’au niveau national, 
touche la prestation de services offerts par CDC.

CDC s’engage à respecter l’esprit et l’intention des mesures de compression des coûts décrites dans le 
budget de 2011 du gouvernement du Canada, et tente autant que possible de réaliser des économies 
dans le cadre de ses activités afin d’appuyer l’objectif de réduction du déficit du Canada. Le niveau de 
la demande de services par le MDN et les FC détermine en grande partie les niveaux de dépenses de 
la Société. À la suite d’une demande qu’a faite la ministre en juillet 2011, CDC a réalisé un examen. 
Elle s’est ainsi concentrée sur la réalisation d’économies dans le cadre des dépenses d’exploitation, et 
sur l’amélioration de la productivité, tout en examinant l’efficacité et l’efficience de ses programmes. 
Les possibilités d’économies que CDC a déterminées dans ses propositions permettront à la  
Société de maintenir ses taux de facturation aux niveaux actuels pendant au moins les deux 
prochains exercices financiers. Cette mesure devrait permettre au MDN et aux FC d’économiser 
environ 5 millions de dollars.

Au cours de la prochaine période de planification, CDC continuera de répondre aux besoins 
changeants de son client-partenaire, tout particulièrement dans la mise en œuvre des mesures de 
coût-efficacité internes de ce dernier. CDC pourrait devoir fournir davantage de soutien pour la 
gestion des biens immobiliers ou des installations. D’une manière générale, comme le gouvernement 
du Canada s’efforce de réduire le déficit en contrôlant les dépenses et en éliminant le gaspillage, 
CDC est prête à chercher des moyens d’appuyer cet effort par l’intermédiaire de son mandat, de son 
modèle opérationnel bien établi et de son expertise.

david Hartman, 

Coordonnateur, services 

de construction (à 

gauche) et ryan dickman, 

Coordonnateur, électrique 

à la 19e escadre Comox.
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Au cours des dernières années, les dépenses liées aux marchés ont été d’une valeur approxima-
tive de 500 à 900 millions de dollars par année. Nous estimons le programme de construction 
d’immobilisations pour 2012-2013 à environ 950 millions de dollars. Dans un contexte de demande 
accrue du client et de réductions budgétaires au sein du gouvernement, CDC entreprend deux 
initiatives pluriannuelles satisfaisant à ces conditions. Il s’agit précisément d’aider le MDN à mettre 
en application son plan d’action pour la réduction du déficit et de poursuivre la mise en œuvre d’une 
réduction budgétaire conformément aux exigences du gouvernement du Canada.

CDC s’est toujours concentrée sur un rendement des affaires élevé et de bons résultats fonctionnels. 
Au cours du dernier exercice financier, CDC et le MDN ont commencé à élaborer des mesures de 
rendement conjointes pour la collaboration CDC-MDN et FC à des projets précis. En 2012-2013, 
CDC appliquera les mesures de rendement établies conjointement avec le MDN et les FC. Lorsque 
ces mesures seront établies, elles constitueront un indicateur supplémentaire de la capacité de presta-
tion de services de CDC sur le plan de la gestion opérationnelle des activités.

CDC souhaite maintenir une note élevée pour sa prestation de services et assurer une prestation 
de services rentable et efficiente. En ce qui concerne la prestation de services, CDC continuera 
l’examen d’optimisation de ses processus et de ses pratiques pour tous les secteurs de service, et elle 
continuera à chercher des moyens d’aider le MDN et les FC à gérer leur portefeuille d’ infrastructure et 
d’environnement.

Les concepts de transparence et d’intégrité sont importants pour la Société, ce que reflète la 
poursuite de deux initiatives liées à la gestion stratégique et au leadership de CDC. CDC mettra en 
place un code de conduite à l’ intention de l’ industrie en ce qui concerne l’approvisionnement, dans le 
but d’améliorer la confiance du public par rapport à ses activités d’approvisionnement. La Société 
mettra aussi en œuvre une mise à jour de son modèle de gestion des risques de l’entreprise. La Société 
mettra aussi en oeuvre une mise à jour de son modèle de gestion des risques de l’entreprise qui 
tiendra compte des changements importants qu’ont connus les activités de la Société au cours des 
dernières années.

En raison de l’évolution récente de la Société, certaines pratiques de gestion des opérations internes 
de CDC ont des répercussions d’un point de vue stratégique, répercussions qui ont donné lieu à des 
initiatives pluriannuelles liées aux technologies de l’information et aux systèmes d’information (TI/
SI), ainsi qu’aux ressources humaines. Ces nouvelles initiatives comprennent l’examen de la stratégie 
de CDC en matière de TI/SI à l’ égard de ses besoins opérationnels futurs et la mise en œuvre de la solu-
tion de planification des ressources de l’entreprise.

Les employés de CDC constituent le fondement des activités de la Société. CDC s’efforce constam-
ment de faire évoluer sa culture normative vers une culture axée sur des principes. Deux initiatives 
continues visant à favoriser ce changement à long terme sont la promotion d’une culture d’ innovation 
au moyen de l’ initiative Idées au travail et la mise en œuvre d’un système de gestion du rendement 
fondé sur les compétences.

Comme on le prévoyait dans le cadre des exercices de planification de la relève au sein de CDC, des 
changements sont survenus dans la composition de l’équipe de gestion au cours du premier semestre 
de l’exercice 2011-2012. Ces changements ont permis à CDC d’utiliser les éléments de sa stratégie de 
planification de la relève et d’offrir des possibilités de promotion interne. Certaines responsabilités 
de la haute direction ont été modifiées afin de mieux soutenir les principales initiatives en matière 
de gestion des activités et de prestation de services, et de tirer parti de l’expertise particulière des 
membres actuels de l’équipe de la haute direction. Le Service des communications, qui faisait partie 
de la Division des services de l’entreprise, a été placé sous l’égide du Bureau du président afin de tenir 
compte de l’importance stratégique de cette ressource clé au sein de la Société.
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Le recrutement et le maintien en emploi de personnel qualifié demeurent des priorités pour la 
Société à court et à moyen terme. En effet, la Société est aux prises avec un besoin continu en savoir-
faire très spécialisé. En même temps, elle doit gérer l’environnement démographique de sa propre 
main-d’œuvre, notamment une vague imminente de départs à la retraite. À l’heure actuelle, 65 % 
des employés travaillent pour CDC depuis cinq ans ou moins, et 45 % de tous les employés travail-
lent pour la Société depuis trois ans ou moins. Pour le semestre terminé le 30 septembre 2011, le taux 
de maintien de l’effectif de CDC est demeuré élevé, soit à 97,5 %.

CDC prévoit que ses revenus provenant des services offerts s’élèveront à environ 111,4 millions de 
dollars pour l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2012. Ce montant représente une hausse 
d’environ 19 % par rapport à l’exercice précédent. Au cours de cette même période, l’effectif à temps 
plein devrait augmenter pour atteindre 1 023 employés, ce qui représente une augmentation de 
18 % par rapport à l’année précédente. La hausse prévue est directement liée à l’augmentation du 
volume de travail dans le cadre du programme de construction d’immobilisations et du programme 
d’assainissement de l’environnement du MDN. Le taux d’utilisation de CDC pour le premier 
semestre du présent exercice financier est plus élevé que celui de l’an dernier pour la même période et 
il est légèrement plus élevé que celui pour l’exercice terminé le 31 mars 2011.

Au cours des cinq dernières années, le MDN et les FC ont participé à des projets de plus en plus divers, 
allant de projets liés aux nouvelles TI et de projets comportant des exigences environnementales 
accrues à des projets d’une très grande valeur en dollars. CDC travaille en étroite collaboration avec 
son client-partenaire afin de fournir l’expertise nécessaire pour satisfaire à ces exigences. Par exemple, 
CDC possède une expertise dans l’application de la modélisation de l’information d’entreprise, dans 
la prestation de services d’assainissement dans le Nord canadien, ainsi que dans la passation et la  
gestion de marchés de construction dans le cadre de projets de construction majeurs à des endroits 
tels que la BFC Petawawa et la 8e Escadre / BFC Trenton.

De plus, divers projets nécessitent souvent des services de passation de marchés spécialisés. En 
2009-2010, le Centre de la sécurité des télécommunications Canada (CSTC) a demandé à CDC 
de mener à bien le projet d’installations à long terme du Centre. Hautement spécialisée et tech-
niquement complexe, l’entente liée à l’approvisionnement était de loin la plus importante jamais 
entreprise par CDC, le MDN ou l’organisme national de cryptologie, de même que le plus vaste 
projet d’infrastructure en partenariat public-privé jamais attribué au Canada. Le marché connexe de 
conception-construction-financement-entretien sur 30 ans comprend des dispositions particulières 
en matière de sécurité, d’infrastructure et de financement. Le gouvernement du Canada appuie 
pleinement ce type de partenariat public-privé, comme il est précisé dans le budget de 2011. 

Puisque les FC prévoyaient quitter Kandahar (Afghanistan) en décembre 2011 et que les travaux de 
soutien de l’infrastructure de CDC prenaient aussi fin, la Société a fermé son bureau de chantier de 
Kandahar en octobre 2011 et celui de Kaboul en septembre 2011. Tous les employés de CDC qui 
étaient partis en mission sont rentrés au pays. CDC est prête à fournir, au besoin, un soutien aux 
opérations des FC tant à l’étranger qu’au Canada.
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rÉsumÉ du PlaN sTraTÉGiQue de CONsTruCTiON de dÉFeNse CaNada 
2012-2013 à 2016-2017 

principales prioritÉs et principaux rÉsultats Du gouvernement Du canaDa que cDc appuie

la croissance Économique Durable Du canaDa
fonDements 
sociaux Du 

canaDa

la place Du 
canaDa Dans 

le monDe
la gestion efficace et efficiente au sein Du 

gouvernement Du canaDa

une prospérité 
économique à 

long terme pour 
le Canada

une économie 
axée sur 

l’innovation et 
le savoir

le Canada : 
un chef de file 
de l’économie 

mondiale 

Préservation de 
l’environnement 

du Canada

une société 
inclusive qui 

favorise la dualité 
linguistique et la 

diversité

un monde plus 
sûr et plus 
sécurisé

une gestion 
solide des 

finances et des 
actifs au sein du 
gouvernement

Transparence 
(accès à 

l’information et 
protection des 

renseignements 
personnels)

Valeurs et 
éthique au sein 
de la fonction 

publique

Politique de  
communication 

du gouvernement

mission vision

exécuter et entretenir des projets et des services en matière d’infrastructure et 
d’environnement, de même que fournir le soutien des infrastructures tout au long de leur 

cycle de vie, pour assurer la défense du Canada

devenir un chef de file de la mise en œvre de solutions novatrices qui offrent une  
valeur ajoutée à son client, ainsi que favoriser le perfectionnement de son personnel  

et apporter une riche contribution à son industrie.

valeurs

Dévouement : CdC se consacre à répondre aux besoins  
du mdN en matière d’infrastructure et d’environnement. 
depuis plus de 60 ans, le personnel de CdC s’acquitte de 

cette mission de façon fiable et diligente.

Équité :  CdC traite son client, ses partenaires  
contractuels et ses employés de manière équitable et 

conforme à l’éthique, en préconisant le respect mutuel  
et le professionnalisme dans l’atteinte des objectifs 

communs de toutes les parties.

compétence : CdC a créé un milieu de travail dynamique,  
où les qualifications, l’expérience et l’expertise des  

employés sont concentrées sur l’élaboration de solutions 
novatrices visant à répondre aux besoins du client.

objectifs et rÉsultats stratÉgiques

volet
De plani-
fication

Gestion des activités Prestation de services ressources humaines Gestion stratégique et 
leadership

Gouvernance et relation avec 
les intervenants

objectif 
stratÉgique

Élaborer et conserver des 
structures, des outils, des équipes 
et des pratiques de gestion 
opérationnelle durables et adaptés

répondre aux besoins du client 
et optimiser ses ressources 

recruter, perfectionner, 
soutenir et maintenir en poste 
une main-d'œuvre qualifiée, 
professionnelle et motivée

Offrir à la société une gestion 
stratégique et un leadership 
forts, éthiques, efficaces et 
efficients

Être reconnue comme hautement 
performante et adaptée aux 
priorités, aux politiques et aux 
pratiques du gouvernement

rÉsultats
stratÉgiques

1. CdC dispose de pratiques 
d’affaires, de politiques, 
de systèmes et d’outils qui 
lui permettent d’assurer 
une prestation de services 
efficace et efficiente, ainsi 
qu’une gestion financière 
rigoureuse.

2. les stratégies, les 
programmes, les politiques 
et les pratiques en matière 
de ressources humaines 
sont planifiés et gérés 
de façon à respecter les 
exigences opérationnelles 
avec efficacité et efficience.

3. les actifs de la société 
sont protégés au moyen de 
systèmes et de pratiques de 
contrôle interne judicieux, 
et par la surveillance, le 
suivi et la vérification de la 
gestion. 

 

4.  les cadres opérationnels, 
les processus et les 
systèmes des secteurs 
de service permettent 
d’optimiser la prestation 
de services, fondée sur des 
principes.

5.  un partenariat solide est 
maintenu avec le mdN et  
les FC.

6.  les systèmes de 
planification de CdC, 
du mdN et des FC sont 
harmonisés et leurs 
systèmes de partage de 
l’information sont intégrés 
afin de répondre avec 
efficacité et efficience aux 
exigences du client.

7.  la connaissance qu’a CdC 
de l’industrie et les relations 
qu’elle y maintient lui 
permettent de tirer profit  
de la capacité de l’industrie.

8.  CdC offre un milieu de 
travail sain et productif  
qui favorise :

• la collaboration et le 
leadership;

• une rémunération et 
des avantages sociaux 
équitables, ainsi que l’équité 
salariale;

• des possibilités de 
perfectionnement 
professionnel;

• la conservation du 
savoir et le transfert des 
connaissances;

• une planification de la main-
d’œuvre et de la relève;

• la participation dans la 
collectivité.

9. CdC encourage et favorise 
l’innovation.

10. le personnel est lié à la 
mission, à la vision, aux 
valeurs et à la culture 
de CdC et il participe à 
l’atteinte des résultats 
escomptés.

11. CdC maintient un cadre de 
gestion des risques efficace 
intégré à son processus de 
planification stratégique.

12. CdC est en mesure de réagir 
aux possibilités d’affaires 
et aux changements du 
volume d’activités, et de 
gérer ces possibilités et ces 
changements de manière 
efficiente et efficace.

13. CdC entretient des cadres 
efficaces de planification 
d’entreprise et de gestion du 
rendement.

14. CdC fait toujours preuve de 
leadership éthique dans le 
cadre de la gestion de ses 
activités d’affaires.

15. CdC rend compte au 
gouvernement du Canada 
par l’intermédiaire d’une 
gouvernance d’ensemble 
transparente et conforme à 
l’éthique.

16. CdC prouve sa compétence 
et sa valeur à titre de 
représentant de l’État.

17. CdC garantit une 
surveillance et un leadership 
dans l’accomplissement 
de son mandat, dans le 
respect des priorités du 
gouvernement du Canada.

18. CdC soutient les politiques 
et les pratiques du 
gouvernement, notamment 
celles en lien avec : 

• l’équité en matière d’emploi 
et la diversité;

• les langues officielles;
• la gérance de 

l’environnement; 
• la santé et la sécurité au 

travail;
• la sécurité de l’entreprise;
• l’accès à l’information;
• l’administration et la 

communication de 
l’information financière.

initiatives 
Du plan
D’entreprise
2012–2013

CDC mettra en œuvre la solution 
améliorée de planification des 
ressources de l’entreprise.

CDC examinera et évaluera son 
plan stratégique en matière 
de SI/TI.

CDC poursuivra ses efforts 
en vue de réaliser un examen 
d’optimisation de ses processus 
et pratiques pour tous les 
secteurs de services. 

CDC continuera à chercher 
des moyens d’aider le 
MDN et les FC à gérer leur 
portefeuille d’infrastructure et 
d’environnement. 

CDC appliquera les mesures 
de rendement établies 
conjointement avec le MDN et 
les FC.

CDC continuera de promouvoir 
la culture d’innovation et 
d’améliorer le programme Idées 
au travail.

CDC instaurera un système de 
gestion du rendement fondé sur 
les compétences, afin de favoriser 
le développement d’une culture 
de la prise de décision axée sur 
les principes.

CDC mettra en place un 
code de conduite en matière 
d’approvisionnement, à l’intention 
de l’industrie.

CDC mettra en application les 
recommandations découlant de la 
vérification du modèle de gestion 
des risques de l’entreprise

CDC poursuivra la mise en œuvre 
d’une réduction budgétaire 
conformément aux exigences 
du gouvernement du Canada, 
notamment aux exigences 
inhérentes au budget de 2011 et 
au Plan d’action pour la réduction 
du déficit (PARD).

CDC aidera le MDN à mettre en 
application les résultats de son 
examen stratégique et du PARD.

inDicateurs 
De 
renDement 
clÉs

• Taux d’utilisation
• multiplicateur des coûts 

directs de rémunération
• résultats d’exploitation et 

résultats financiers
• mise en œuvre d’une 

solution de planification des 
ressources de l’entreprise

• Évaluation de la prestation de 
services

• Commentaires de 
l’industrie et consultations 
subséquentes

• mesures de rendement 
conjointes avec le mdN

• Période de recrutement
• investissement dans 

le perfectionnement 
professionnel

• Fruits de l’innovation, et 
notamment de l’initiative 
idées au travail

• mieux-être des employés
• Taux de maintien de l’effectif
• Cote pour l’équité en matière 

d’emploi

• rapports de gestion 
• résultats globaux en matière 

de rendement des affaires
• Commentaires émis lors de la 

réunion publique annuelle
• atteinte des objectifs relatifs 

aux initiatives de la société
• résultats du code d’éthique 

de CdC

• résultats quant aux 
exigences du gouvernement 
en matière de rendement, 
notamment de réduction du 
déficit

• résultats en matière 
d’environnement, de santé 
et sécurité au travail, et de 
sécurité de l’entreprise

• résultats des vérifications 
internes et externes, et 
résultats de l’examen spécial 
du bVG

• respect des délais 
de soumissions et de 
communication de 
l’information financière
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PROFIL DE LA 
SOCIéTé

seCTeurs de serViCe eT seCTeurs d’aCTiViTÉ

À titre d’organisme responsable de la réalisation de projets d’infrastructure de défense du gouvernement, 
Construction de Défense Canada (« CDC » ou « la Société ») offre une vaste gamme de services au 
ministère de la Défense nationale (MDN) et aux Forces canadiennes (FC). La Société conclut des 
marchés afin de répondre aux besoins du MDN et des FC de sorte que les entrepreneurs et les experts-
conseils puissent réaliser les travaux. CDC est responsable de la passation et de la gestion de marchés 
pour la plupart des travaux d’infrastructure réalisés sur les bases militaires canadiennes.

Depuis 1951, CDC a participé à la construction de générations successives d’installations du MDN. 
Par exemple, dans les années 1950, la Société a géré le premier projet de construction du réseau 
d’alerte avancé (réseau DEW) dans le Grand Nord. Ce réseau radar a par la suite été remplacé par le 
Système d’alerte du Nord dans les années 1990, et CDC participe actuellement à la démolition et à 
l’assainissement de l’environnement du réseau DEW.

CDC a mis en place cinq secteurs de service afin de répondre aux besoins du MDN et des FC.

Services des marchés (SM) : Obtention de services professionnels, de services de 
construction, de services d’entretien et de biens; planification de la passation de marchés et 
des appels d’offres; préparation de documents d’appels d’offres; lancement d’invitations à 
soumissionner; évaluation des soumissions; attribution de marchés; évaluations de marchés.

Services de construction (SC) : Administration des paiements contractuels; gestion des 
modifications; gestion des risques; contrôle des documents et du calendrier; assurance et 
contrôle de la qualité; atténuation et règlement des différends; traitement des réclamations; 
évaluation de rendement; gestion de garantie.

Services environnementaux (SE) : Évaluations et vérifications environnementales; soutien 
technique à l’assainissement de l’environnement; nettoyage des champs de tir; retrait 
de munitions explosives non explosées et mises hors service; programmes de gestion des 
matières résiduelles; systèmes de gestion environnementale et coordination de relevés des 
matières dangereuses.

Paul eden, Gestionnaire, 

services des marchés 

et Victoria Neary, 

Gestionnaire adjointe, 

Opérations d’affaires au 

bureau régional de l’Ouest 

de CdC à edmonton.
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Services de gestion de projets et de programmes (SGPP) : Détermination de l’étendue, 
des coûts et du calendrier des travaux; planification de programmes; préparation des documents 
relatifs à l’étendue des travaux, comme les cadres de références et les énoncés de besoins.

Services de gestion des biens immobiliers (SGBI) : Planification de la gestion des 
biens immobiliers; soutien technique en matière de protection contre les incendies et de 
sécurité des personnes; entretien préventif et instructions techniques; planification du 
développement des biens immobiliers et soutien à la gestion de projet pour des transactions 
immobilières.

En fonctionnant selon le régime de la rémunération des services, CDC ne reçoit aucun crédit du 
gouvernement du Canada. La Société produit ses recettes en facturant ses services d’exécution 
de projets et de programmes à ses clients. Le modèle opérationnel de CDC consiste à maintenir 
une capacité professionnelle essentielle et à tirer profit au maximum de cette capacité et de celle 
de l’industrie. Le personnel de CDC offre les services qui sont fournis de façon plus adéquate ou 
de façon plus efficace par l’État. Le reste des services, soit les activités liées aux programmes et aux 
projets, est fourni par des experts-conseils et des entrepreneurs du secteur privé embauchés par CDC.

le ClieNT-ParTeNaire

le ministère de la Défense nationale (mDn) et les forces canadiennes (fc)
CDC fournit des services au MDN et aux FC. Toutefois, il existe de nombreux groupes de clients au 
sein de ces deux organisations. Le sous-ministre adjoint (Infrastructure et environnement) 
[SMA(IE)] est le directeur ministériel principal des relations entre le MDN et CDC, et la Société 
soutient l’exécution du programme de construction d’immobilisations géré par le groupe du SMA(IE). 

CDC soutient également les chefs d’état-major de la Marine, de l’Armée de terre et de la Force 
aérienne, étant donné qu’ils ont la responsabilité de leurs propres programmes de construction et 
d’entretien, et elle maintient des relations de travail particulièrement étroites avec les ingénieurs de 
secteur et les officiers du Génie construction des bases, des escadres et des stations partout au pays. 
CDC soutient également un certain nombre d’organismes au sein du MDN, dont l’Agence de 
logement des Forces canadiennes, Recherche et développement pour la défense Canada, le Chef du 
personnel militaire et l’Agence de soutien du personnel des Forces canadiennes.

La Société soutient les composantes de génie militaire des commandements opérationnels et des 
commandements de soutien au Canada et à l’étranger ainsi que les alliés de l’Organisation du Traité 
de l’Atlantique Nord (OTAN) en leur fournissant des programmes de formation et des installations 
au Canada. CDC intervient à l’occasion, en vertu de son mandat et lorsque la ministre le juge 
nécessaire, afin de répondre aux exigences de la Loi sur la production de défense et aux demandes de 
soutien d’autres ministères et organismes gouvernementaux qui participent aux projets de défense. 
La participation de CDC à la construction de l’ambassade canadienne à Kaboul, en Afghanistan, en 
2006, est un exemple de ce type de services. Plus récemment, CDC a été appelée à s’occuper de la 
passation et de l’attribution des marchés du projet lié à l’installation à long terme pour le Centre de la 
sécurité des télécommunications Canada, à Ottawa, et à assurer la gestion de celui-ci. L’installation 
très secrète à la fine pointe de la technologie, d’une superficie de plus de 72 000 mètres carrés et dont 
la construction doit être achevée en 2014, abritera l’organisme national de cryptologie du Canada. 
L’installation comportera des locaux à bureaux et à usage particulier, qui seront construits selon les 
critères de la certification Or du programme LEED, et accueillera environ 2 000 employés.
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maNdaT eT rÔle

cadre législatif et mandat
Construction de Défense (1951) Limitée a été constituée expressément pour réaliser des projets 
d’infrastructure de défense, conformément à la Loi sur la production de défense. La Société a été 
constituée conformément à la Loi sur les compagnies de 1934 et a été autorisée à poursuivre ses activités 
conformément à la Loi sur les sociétés commerciales canadiennes de 1978. Son exercice se termine le 31 
mars. Après l’entrée en vigueur du Programme de coordination de l’image de marque, la Société a pris 
le nom de Construction de Défense Canada ou, simplement, CDC. La Société apparaît à l’annexe III, 
partie I de la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP). Comme la plupart des sociétés d’État, 
CDC est régie par les dispositions de la partie X de la LGFP. Plus particulièrement, elle se conforme 
aux pratiques de gouvernance, de planification, d’établissement de rapports et de vérification énoncées 
dans la partie X de cette loi. CDC rend compte au Parlement par l’intermédiaire de la ministre des 
Travaux publics et des Services gouvernementaux.

Les lettres patentes définissent le mandat de CDC, qui est de réaliser un vaste éventail d’activités 
d’acquisition, d’aliénation, de construction, de fonctionnement, d’entretien et de soutien tout au long 
du cycle de vie pour la défense du Canada. Ces activités sont tout particulièrement liées aux propriétés 
personnelles, aux terrains et aux immeubles.

rôle d’intérêt public
Les sociétés d’État sont des instruments de politique publique importants et CDC joue un rôle 
dans la progression en vue de l’atteinte d’un certain nombre des objectifs du gouvernement. Plus 
particulièrement, CDC contribue aux résultats du MDN et des FC dans la défense du Canada en 
appuyant les opérations des FC, au Canada et à l’étranger, dans les domaines de la construction, de 
l’entretien, du fonctionnement des installations et des services professionnels spécialisés dans le but 
de soutenir l’exécution de projets et de programmes. Dans son plus récent énoncé des priorités et des 
responsabilités (aussi connu sous le nom de lettre d’attentes), la ministre des Travaux publics et des 
Services gouvernementaux a reconnu le rôle et la contribution de la Société pour le Canada.
 
La Société contribue à la durabilité à long terme de l’environnement du Canada en appuyant les 
efforts du MDN visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre, la production de déchets solides 
et dangereux, et la consommation d’énergie liées à ses infrastructures. CDC appuie les objectifs du 
MDN en matière de construction durable au moyen de la mise en œuvre de pratiques écologiques de 
passation de marchés. En outre, CDC se conforme aux lois et règlements qui régissent la protection 
de l’environnement, y compris la Loi canadienne sur la protection de l’environnement, la Loi 
canadienne sur l’ évaluation environnementale, la Loi sur les pêches, et la Loi sur les espèces en péril.  
Le cadre de gestion environnementale permet de veiller à ce que CDC intègre les considérations 
d’ordre environnemental dans ses activités opérationnelles et administratives.

CDC contribue à la sécurité du Canada en se conformant à la Politique sur la sécurité du 
gouvernement. Elle y parvient en s’assurant que toutes les exigences déterminées par le MDN sont 
gérées pendant les étapes de passation et de mise en œuvre d’un marché dans le but de protéger les 
renseignements et les biens de nature délicate ou classifiés.

CDC participe également à l’atteinte de l’objectif du gouvernement en matière de politiques, 
qui consiste à créer un marché équitable et sûr, et ce, en se conformant aux accords commerciaux 
nationaux et internationaux, en adoptant de bonnes pratiques relativement à la passation de 
marchés et en garantissant une forme de concurrence en permettant à de nombreuses entreprises de 
participer aux possibilités d’affaires offertes par le gouvernement.
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Ce sont les industries canadiennes de l’architecture, du génie et de la construction qui profitent 
de ces possibilités d’affaires. Ces industries sont en concurrence pour conclure des marchés avec le 
gouvernement par l’intermédiaire de CDC et elles dépendent de cette dernière pour s’assurer que 
le processus de passation de marchés est transparent et équitable. Au cours des dernières années, 
les dépenses liées aux marchés ont été d’une valeur approximative de 500 à 900 millions de dollars 
par année. À titre d’intermédiaire dans ces possibilités d’affaires, CDC aide à stimuler l’économie 
canadienne et à créer des emplois pour la population canadienne.

CDC respecte la Loi sur les langues officielles dans ses relations avec le public et dans ses activités 
internes, ainsi que d’autres lois et politiques gouvernementales en lien avec l’équité en emploi, la 
gouvernance, l’accès à l’information, le respect de la vie privée et l’éthique. La Société favorise et 
maintient un comportement et des valeurs éthiques grâce à un Code d’éthique axé sur des valeurs 
qui s’applique à l’ensemble de l’entreprise. Ce code renforce l’éthique, les valeurs et les normes en 
matière de conduite que la Société attend de son personnel. Ce code établit explicitement la manière 
dont CDC traite les problèmes comme la détermination et la résolution de conflits d’intérêts et la 
divulgation d’actes fautifs. Chaque année, les employés examinent le Code et réaffirment qu’ils s’y 
conforment.

 
GOuVerNaNCe eT sTruCTure de la sOCiÉTÉ

conseil d’administration et comités
Le conseil d’administration de CDC rend compte au Parlement par l’intermédiaire de la ministre 
des Travaux publics et des Services gouvernementaux. Les administrateurs signent annuellement 
une déclaration relativement à la Loi sur les conflits d’ intérêts.

Le gouverneur en conseil nomme le président et premier dirigeant et le président du conseil 
d’administration de CDC, qui exercent leurs fonctions selon sa volonté pour le mandat qu’il 
détermine. Les autres membres du conseil d’administration de la Société sont nommés par la 
ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux avec l’approbation du gouverneur en 
conseil. À titre d’administrateurs d’une société d’État et conformément à la Loi sur la gestion des 
finances publiques, les membres du conseil d’administration de CDC exercent leurs fonctions selon 
la volonté du gouverneur en conseil, généralement pendant au moins quatre ans, après quoi ils 
peuvent demeurer membres du conseil d’administration jusqu’à la nomination de leur successeur.

Le conseil d’administration de CDC est composé de sept membres. Un nouveau membre a été 
nommé au conseil en décembre 2011 et le mandat d’un autre membre a pris fin en mars 2011, ce  
qui signifie qu’il y a actuellement deux postes vacants. Les membres du conseil d’administration  
sont les suivants : M. Robert Presser, président du conseil d’administration, M. Paul Cataford,  
Mme Kris Matthews, Mme Shirley McClellan, M. Marc Ouellet et M. James Paul, président et 
premier dirigeant de CDC. Les mandats des membres actuels du conseil d’administration sont 
échelonnés de manière à arriver à leur terme en 2012, en 2013 et en 2014, ce qui signifie que CDC 
devra nommer de nouveaux membres au cours des trois prochaines années. Tous les membres du 
conseil d’administration sont indépendants de la direction de CDC, à l’exception du président et 
premier dirigeant de la Société. Les membres du conseil d’administration touchent des honoraires 
annuels et une indemnité quotidienne, dont les montants sont établis par le Bureau du Conseil privé 
(BCP). De courtes biographies de tous les membres du conseil d’administration sont disponibles sur 
le site Web de CDC et dans le Rapport annuel de la Société.

Le BCP a créé des normes concernant les profils d’administrateurs des sociétés d’État, comprenant 
les fonctions, les compétences et l’expérience. À l’aide de ces normes, le conseil d’administration de 
CDC a donc créé un profil d’administrateur définissant les compétences et l’expertise requises par la 
Société. Ce profil est disponible sur le site Web de CDC. Les membres du conseil d’administration 
doivent être nommés en fonction du profil d’administrateur.
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Les principales fonctions et responsabilités des membres du conseil d’administration de CDC 
comprennent la gouvernance, la planification stratégique, l’évaluation et la gestion des risques, les 
systèmes de contrôle interne, la gestion et l’évaluation du rendement, et la continuité de la gestion.

Conformément à son profil, le conseil d’administration a les responsabilités de gouvernance 
générales suivantes :
•	 approuver	la	direction	stratégique	et	le	Plan d’entreprise de la Société;
•	 s’assurer	que	les	principaux	risques	en	lien	avec	les	opérations	de	la	Société	ont	été	déterminés	et	

que les systèmes adéquats ont été mis en place pour gérer ces risques;
•	 approuver	le	plan	de	relève	de	la	direction,	y	compris	les	nominations,	la	gestion	du	rendement	et	

la rémunération de la haute direction et de l’équipe de gestion;
•	 s’assurer	que	les	systèmes	d’information	et	les	pratiques	de	gestion	en	place	répondent	aux	besoins	

de la Société et favorisent la confiance en l’intégrité des renseignements et des rapports de l’entreprise.

Conformément au profil d’administrateur de CDC, les caractéristiques, les compétences et 
l’expérience principales des membres du conseil d’administration sont notamment le jugement 
fondé, l’intégrité et la responsabilité, l’autorité et l’influence, les connaissances d’ordre financier, la 
compréhension de la politique publique et la connaissance des intervenants de CDC.

En outre, les membres du conseil d’administration de la Société représentent les secteurs public et 
privé. Chacun d’eux apporte une expérience différente et des connaissances variées au conseil. 
Conformément au profil d’administrateur, ils doivent posséder des connaissances et des 
compétences dans une vaste gamme de domaines, notamment en matière d’affaires, de passation de 
marchés, de construction, d’architecture, de génie, d’infrastructure, d’environnement, de droit et de 
ressources humaines. Les membres actuels du conseil correspondent bien au profil d’administrateur 
étant donné qu’ils possèdent les compétences et l’expérience requises par CDC. Parmi eux, on 
compte des propriétaires d’entreprises, une comptable en management accréditée et la chancelière de 
l’Université de Lethbridge.

Le président du conseil occupe un poste distinct du poste de président et premier dirigeant de CDC, 
et le conseil d’administration est en mesure d’agir de façon indépendante de la haute direction. Le 
président doit s’assurer que le conseil fonctionne efficacement dans l’exercice de ses fonctions et de 
ses responsabilités. Le conseil d’administration est responsable de la gestion des affaires, des activités 
et d’autres transactions de la Société, en vertu de la Loi sur la gestion des finances publiques, et assure 
le contrôle d’éléments tel que la gestion des risques de CDC.

En plus des exigences établies dans la Loi sur la gestion des finances publiques, le conseil 
d’administration a exprimé clairement ses fonctions et ses responsabilités dans une charte. Ce 
document décrit la façon dont les membres du conseil d’administration sont tenus d’effectuer la 
surveillance de la Société; de plus, cette charte fait l’objet d’un examen régulier afin de s’assurer 
qu’elle demeure pertinente.

Le conseil d’administration compte sur deux comités pour l’aider à assumer ses fonctions de 
surveillance : le comité de vérification, et le comité de gouvernance et des ressources humaines. 
Chacun possède sa propre charte. Le conseil a créé le comité de gouvernance et des ressources 
humaines en mars 2010 après avoir revu les pratiques des conseils d’administration d’autres sociétés 
d’État et avoir réfléchi à ce qui serait le plus approprié pour CDC. En plus des questions liées aux 
ressources humaines, le comité a accepté les rôles et les responsabilités de l’ancien comité des 
candidatures et de l’ancien comité de gouvernance.

Le comité de vérification aide le conseil à assumer ses responsabilités de surveillance, en particulier 
relativement aux états et aux rapports financiers annuels de CDC, aux contrôles internes, aux 
principes et aux politiques de comptabilité financière, aux processus de vérification internes et 
externes, et aux programmes de conformité. Il assure également la surveillance des questions liées à 
l’intégrité et à la précision des rapports financiers, et contrôle les vérifications annuelles des états 
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financiers et les examens spéciaux du Bureau du vérificateur général du Canada ainsi que les 
vérifications internes de CDC. Conformément à la Loi sur la gestion des finances publiques, le comité 
de vérification est indépendant de la haute direction de CDC en ce sens qu’aucun dirigeants ou 
membre du personnel de la Société n’en fait partie.

Le mandat du comité de gouvernance et des ressources humaines comprend trois domaines 
principaux : la gouvernance, les ressources humaines et les nominations par le gouverneur en conseil. 
Ce comité élabore l’approche de CDC relative à la gouvernance de la Société, évalue les pratiques de 
gouvernance de CDC afin de garantir qu’elles reflètent les pratiques exemplaires actuelles et surveille 
le processus d’auto-évaluation annuel du conseil. Il utilise l’outil d’évaluation du conseil 
d’administration pour définir les domaines hautement fonctionnels, ainsi que ceux qui ont besoin 
d’être améliorés du point de vue de la gestion et de l’efficacité. Le questionnaire fait référence aux 
comités du conseil d’administration et aux administrateurs.

En ce qui a trait aux questions de ressources humaines, ce comité s’assure que les politiques 
principales de CDC sont valables et conviennent à la Société, et que des processus connexes adéquats 
sont en place. Il contrôle également le processus de gestion du rendement du président et premier 
dirigeant de la Société, conformément au programme de gestion du rendement du BCP, ainsi que 
l’examen annuel du rendement de la haute direction de CDC. En outre, ce comité s’assure que CDC 
dispose d’un plan de relève et qu’elle le respecte.

Le comité participe également au processus de nomination par décret, par exemple, à la nomination 
aux postes de membres du conseil d’administration et de président, conformément à la demande de 
la ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux. Il s’assure aussi que le profil des 
compétences du conseil d’administration est à jour et que la ministre est au courant des 
caractéristiques principales que doivent posséder les membres du conseil d’administration, indiquées 
dans le profil d’administrateur.

Les membres du conseil d’administration assistent également à la réunion publique annuelle de 
CDC aux côtés des groupes d’intervenants de la Société. Plus particulièrement, lors de la réunion de 
2011, le président du conseil d’administration de CDC a insisté sur le fait que cette rencontre offrait 
une possibilité officielle à toutes les parties de faire part de leurs commentaires à la Société sur divers 
sujets. Il a par ailleurs reconnu que les employés de CDC ne cessaient de faire preuve d’expertise et 
d’engagement dans le but de servir le client-partenaire de la Société, le MDN. CDC continuera 
d’organiser une réunion publique annuelle, conformément à la Loi sur la gestion des finances 
publiques, et d’afficher un résumé du compte rendu de l’assemblée sur le site Web de CDC.

sTruCTure OrGaNisaTiONNelle eT de l’ÉQuiPe de direCTiON

Le président et premier dirigeant est responsable auprès du conseil d’administration en ce qui 
concerne la gestion et le rendement de la Société. Le président de CDC relève du président du conseil 
d’administration. L’équipe de la haute direction est composée du président et premier dirigeant, 
d’un vice-président principal, Opérations, de trois vice-présidents (deux affectés aux opérations, un 
affecté aux services de l’entreprise) et d’une secrétaire de la Société, et ses bureaux sont situés au siège 
social de CDC, à Ottawa.

Le vice-président principal, Opérations est responsable de la supervision d’ordre opérationnel en 
ce qui concerne la gestion des secteurs de service et la prestation de services. Deux vice-présidents, 
Opérations sont responsables, respectivement, de la prestation des services et des activités de gestion 
des opérations de CDC. Au cours du premier semestre de l’exercice 2011-2012, les responsabilités 
de ces deux vice-présidents ont été modifiées afin qu’elles soient axées sur les initiatives principales 
relatives à la gestion des activités et à la prestation de services, qui augmentent l’intégration et la 
collaboration entre les secteurs de service et les régions. Cette harmonisation permet également de 
tirer parti de l’expertise personnelle des membres de l’équipe de la haute direction.
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Le vice-président, Opérations – Gestion des activités est responsable de la gestion des activités de 
toutes les régions et de la Division des Services des marchés, et il est le cadre délégué pour le secteur 
de service. Le vice-président, Opérations – Planification d’entreprise et Prestation de services, est 
responsable de la prestation de services pour les secteurs de service SE, SGPP et SGBI, est le cadre 
délégué pour les activités de planification d’entreprise, et agit à titre d’officier de la sécurité de l’entreprise.

Les directeurs régionaux gèrent les activités des régions de l’Ouest, de l’Ontario, de la capitale 
nationale, du Québec et de l’Atlantique par l’intermédiaire de bureaux régionaux situés à 
Edmonton, à Kingston, à Ottawa, à Montréal et à Halifax, respectivement. Une directrice à Ottawa 
gère les Services des marchés de CDC.

Comme on le prévoyait dans le cadre des exercices de planification de la relève au sein de CDC, des 
changements sont survenus dans la composition de l’équipe de gestion au cours du premier semestre 
de l’exercice 2011-2012. Ces changements ont permis à CDC d’utiliser les éléments de sa stratégie de 
planification de la relève et d’offrir des possibilités de promotion interne. 

Dès le départ à la retraite du vice-président, Opérations au cours du deuxième trimestre, un 
processus de recrutement concurrentiel a eu lieu, et un membre des FC haut gradé à la retraite a été 
sélectionné pour occuper le poste.

Au cours du troisième trimestre, le vice-président principal a pris sa retraite. Dans le processus de 
réorganisation de l’équipe de la haute direction de CDC et conformément aux mesures d’économie de 
coûts du gouvernement du Canada, il a été décidé que le poste de vice-président principal serait aboli. 
Un processus de recrutement concurrentiel aura plutôt lieu en vue de doter un poste de vice-président.

Le vice-président, Services de l’entreprise, qui est également le directeur des Finances et le 
trésorier, est responsable de la prestation de services liés aux finances, aux ressources humaines, à 
l’information et à l’administration à l’appui des activités de CDC.

Le Service des communications, qui faisait partie de la Division des services de l’entreprise, a été 
placé sous l’égide du Bureau du président afin de tenir compte de l’importance stratégique de cette 
ressource clé au sein de la Société.

La secrétaire de la Société s’assure que CDC respecte l’ensemble des lois, des règlements et des 
politiques gouvernementales appropriés. Elle soutient le conseil d’administration ainsi que le 
président et premier dirigeant de CDC, et communique avec les intervenants de la Société.

CDC dirige des bureaux de chantier dans tous les établissements actifs des FC au Canada et à 
l’étranger, au besoin. Au cours des huit dernières années, CDC a dirigé un bureau de chantier à 
Kaboul et à Kandahar (Afghanistan). Les deux bureaux de chantier ont été fermés à l’automne 2011, 
et tous les employés de CDC qui étaient partis en mission sont rentrés au pays. La Société tient, au 
besoin, des bureaux saisonniers dans le Grand Nord, dans le cadre des travaux sur le réseau DEW et 
les stations de radar du Système d’alerte du Nord.
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Directeur, 
Région de 
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Vice-président, Opérations – 
À déterminer, poste futur

Vice-président, Opérations – 
Planification d'entreprise 

Vice-président, Opérations – 
Gestion des affaires 

Vice-président, Services de 
l’entreprise, directeur des 

Finances et trésorier

Services de 
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projets et de 
programmes 

Services 
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vérificateur
Le vérificateur général du Canada est le vérificateur de CDC. La Société passe un marché avec des 
tierces parties spécialisées en vérification, qui doivent se charger de la fonction de vérification 
interne. Ce marché est actuellement accordé à Interis Consulting Incorporated. Les fonctions de 
vérification interne et externe relèvent du comité de vérification du conseil d’administration.

En 2010-2011, le conseil d’administration de CDC a approuvé une stratégie de vérification sur cinq 
ans élaborée par Interis Consulting Incorporated. Les objectifs de la stratégie de vérification 
correspondent aux initiatives stratégiques établies dans le présent plan.

En vertu de la Loi sur la gestion des finances publiques, le Bureau du vérificateur général du Canada 
(BVG) doit effectuer un examen spécial au moins tous les dix ans. CDC tient toujours compte des 
recommandations formulées à la suite de l’examen spécial des systèmes et des pratiques de CDC qui 
s’est déroulé en 2008.
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PLANIFICATION D’ENTREPRISE 
ET QUESTIONS STRATéGIQUES

missiON, VisiON eT Valeurs

mission exécuter et entretenir des projets et des services en matière 
d’infrastructure et d’environnement, de même que fournir le 
soutien des infrastructures tout au long de leur cycle de vie,  
pour assurer la défense du Canada.

vision devenir un chef de file de la mise en œvre de solutions novatrices 
qui offrent une valeur ajoutée à son client, ainsi que favoriser 
le perfectionnement de son personnel et apporter une riche 
contribution à son industrie.

valeurs 

    Dévouement CdC se consacre à répondre aux besoins du mdN en matière 
d’infrastructure et d’environnement. depuis plus de 60 ans, le 
personnel de CdC s’acquitte de cette mission de façon fiable et 
diligente.

    Équité CdC traite son client, ses partenaires contractuels et ses 
employés de manière équitable et conforme à l’éthique, en 
préconisant le respect mutuel et le professionnalisme dans la 
poursuite des intérêts communs de toutes les parties.

     Compétence CdC a créé un milieu de travail dynamique où les qualifications, 
l’expérience et l’expertise des employés sont centrées sur 
l’élaboration de solutions novatrices adaptées aux besoins du client.

markella mcKay, adjointe 

administrative à CdC, 

19e escadre Comox.
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processus de planification d’entreprise
Sous la direction du conseil d’administration, la haute direction a mis sur pied un cadre complet de 
gestion des risques afin de cibler les risques associés à l’environnement de CDC et à ses principales 
activités, d’évaluer la probabilité et l’incidence éventuelle de ces risques, et de définir les mesures 
d’atténuation permettant d’éviter ou de minimiser les risques. Ce cadre est intégré au processus  
de planification stratégique de la Société, de sorte que les secteurs à haut risque obtiennent une  
attention particulière dans l’exercice de planification, surtout en ce qui a trait à l’établissement des  
priorités et à l’attribution des ressources. Les risques qui ont une importance stratégique sont  
abordés sous les volets de planification ci-dessous.

Le processus de planification stratégique de CDC comporte également une analyse sommaire du 
contexte opérationnel externe de la Société, en mettant l’accent sur les politiques actuelles et à  
venir ainsi que sur les plans et les prévisions du gouvernement du Canada, du MDN, des FC et  
de l’industrie de la construction. Dans un même temps, les politiques internes, les pratiques et le 
rendement de CDC sont évalués dans un contexte de conditions externes en constante évolution afin 
de cerner les questions stratégiques importantes pertinentes pour CDC dans un avenir prévisible.  
La réponse stratégique de la Société aux risques et aux possibilités déterminés par l’analyse de ces 
problèmes est intégrée au présent Plan d’entreprise, s’il y a lieu.

Le processus de planification a lieu au cours d’une série de réunions organisées auxquelles parti-
cipent les membres du conseil d’administration, de l’équipe de la haute direction et de l’équipe de 
gestion. Le résultat de ces réunions est validé en fonction de facteurs clés qui touchent la gestion de 
la Société. Ces facteurs comprennent notamment le mandat de la Société et le cadre de gestion des 
risques, les directives en matière de planification données par la ministre des Travaux publics et des 
Services gouvernementaux par l’intermédiaire de son énoncé des priorités et des responsabilités et 
du processus de gestion du portefeuille, et les priorités du MDN et des FC.

Les résultats de cette analyse se trouvent dans le Plan d’entreprise, que le conseil d’administration 
examine et approuve au cours de sa réunion d’automne.
 

CONTeXTe de PlaNiFiCaTiON

Le contexte stratégique de la planification d’entreprise de CDC à court et à moyen terme peut se 
résumer de la façon suivante.

plan d’action pour la réduction du déficit 
En juillet 2011, la ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux a fortement  
encouragé le conseil d’administration de CDC à respecter l’esprit et l’intention de l’examen 
stratégique et fonctionnel (ESF) du gouvernement du Canada. Cette initiative concernait les 
organisations bénéficiant d’un crédit gouvernemental et visait à réaliser des économies de coûts en 
ce qui concerne les dépenses d’exploitation, à améliorer la productivité et à examiner l’efficience et 
l’efficacité des programmes. Pour y parvenir, CDC, qui est une société d’État non financée par un 
crédit gouvernemental, a entrepris un examen de ses opérations d’affaires afin de trouver des façons 
de fournir des services au MDN et aux FC de manière plus efficace et à moindre coût. Cette initia-
tive, connue sous le nom de Plan d’action pour la réduction de déficit (PARD), a pour objectif de 
générer des économies de coûts au cours de trois exercices : 2012-2013, 2013-2014 et 2014-2015.

CDC a réagi en présentant une proposition qui a permis de réduire le coût des services de CDC au 
MDN et aux FC, ce qui devrait lui permettre de geler les taux de facturation pour les trois prochains 
exercices. La Société a trouvé plusieurs moyens de réduire ses coûts d’exploitation internes, et elle 
s’est engagée à trouver des moyens d’améliorer ses processus en matière de prestation de services, une 
démarche qui permettra de réaliser une économie de coûts de 5 % sur les services rendus au MDN. 
Les économies de coûts proposées se chiffrent à près de 2,5 millions de dollars par année, ce qui 
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représente environ 6 % des coûts d’exploitation indirects de CDC, générés à l’interne et évalués à 
environ 39,5 millions de dollars pour l’exercice 2011-2012.

La Société a préparé ses prévisions financières pour les exercices 2012-2013 à 2016-2017, qui incluent 
les propositions de réduction des coûts du PARD. Ces prévisions sont fondées sur des suppositions 
et des attentes relatives au programme d’infrastructure du MDN et des FC, ainsi que sur la nature 
et la portée des services de soutien de l’infrastructure que CDC devra par conséquent fournir. Les 
dépenses directes associées à la demande accrue de services donneront lieu à une hausse des coûts 
d’exploitation dans certains secteurs. CDC espère toutefois être en mesure de réaliser certaines des 
économies avec le niveau actuel ou le niveau de base des dépenses d’exploitation. Par exemple, CDC 
a établi qu’elle pouvait réaliser des économies annuelles de l’ordre de 613 000 $ pendant trois ans en 
raison de la réduction des services professionnels fournis par des tiers, à savoir des experts-conseils 
en ressources humaines et en technologie de l’information. CDC a également proposé de réduire 
les coûts externes liés à la formation et au perfectionnement, aux communications cellulaires, à la 
réinstallation des employés et aux voyages d’affaires pour des économies totales annuelles de 615 000 $ 
sur la période de trois ans de la proposition de CDC relative au PARD.

Bien que la proposition de CDC relative au PARD ait permis de déterminer des économies de coûts 
de l’ordre de 6 % des coûts discrétionnaires internes, la Société continuera de concentrer ses efforts 
afin de trouver d’autres façons de réduire les coûts durant les trois exercices 2012-2013, 2013-2014 et 
2014-2015 avec pour objectif une réduction totale des coûts de 10 %.

l’engagement du canada envers la défense et la sécurité
CDC est fière de pouvoir participer à l’objectif du gouvernement d’assurer la protection du Canada, 
objectif en vertu duquel le gouvernement investit dans le développement du Nord canadien et s’engage 
à renforcer les Forces canadiennes. La position du Canada en tant que pays du Nord a été affirmée 
lors du discours du Trône de juin 2011. Selon la Stratégie pour le Nord, le gouvernement est prêt à 
défendre vigoureusement la souveraineté du Canada dans l’Arctique. CDC se tient prête à mettre en 
application son expertise en termes d’infrastructure de défense et de projets environnementaux 
découlant de la statégie pour le Nord du Canada.

CDC devrait demeurer un solide partenaire du MDN pour la mise en œuvre actuelle de sa Stratégie 
de défense Le Canada d’abord, en continuant son appui aux besoins liés à l’infrastructure et à 
l’environnement de l’Armée de terre, de la Marine et de la Force aérienne. Citons, à titre d’exemple, les 
besoins en matière d’infrastructure découlant des annonces de la Stratégie nationale d’approvisionnement 
en matière de construction navale (SNACN), ou d’autres besoins en matière de défense. La SNACN 
comprend les navires de patrouille extracôtiers et de l’Arctique.

Demande de services 
Le volume des programmes de construction d’immobilisations (y compris la construction à l’appui 
de l’acquisition d’équipement) et d’assainissement de l’environnement du MDN devrait demeurer 
le même en 2012-2013, et connaître une augmentation modérée pendant la période de planifica-
tion. On prévoit une légère augmentation du financement dans le budget de fonctionnement et 
d’entretien du MDN pour 2012-2013. Selon les résultats de l’ESF, le MDN et les FC pourraient 
avoir besoin de plus de soutien pour la gestion des biens immobiliers ou des installations. En outre, 
le gouvernement du Canada peut s’adresser à CDC en vue de tirer parti de ses autres compétences, 
comme son expertise en matière de mise sur pied, d’approvisionnement et de gestion de partenariats 
publics-privés, qui permettront d’offrir à l’État le meilleur rapport qualité-prix. 
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capacité de l’industrie
La capacité de l’industrie à répondre aux besoins de conception et de construction des programmes 
de défense, alors que la demande est forte, est une préoccupation stratégique depuis plusieurs  
années. Le récent ralentissement économique allégera peut-être le poids d’une partie de la demande 
générale sur l’industrie de la construction et facilitera ainsi sa capacité à répondre à la demande 
critique en entrepreneurs et en main-d’œuvre qualifiée. Un certain ralentissement a déjà été observé 
dans quelques secteurs du marché et dans quelques régions, mais ce ralentissement ne s’observe pas 
partout au Canada. Selon l’Association canadienne de la construction, la diminution de la main-
d’œuvre qualifiée est l’un de ses principaux secteurs de risque au cours des cinq à sept prochaines 
années. CDC entre dans un cycle opérationnel au cours duquel le rendement des entrepreneurs 
continuera de représenter un facteur de risque en raison des capacités limitées dans certains marchés 
ou des capacités financières réduites de certaines entreprises. Afin d’atténuer ce risque, CDC 
continuera de garantir les réponses appropriées aux soumissions de CDC et d’intégrer les garanties 
d’exécution aux contrats.

Données démographiques sur le personnel
Le volume et la diversité des exigences des clients constituent toujours un défi en ce qui concerne la 
souplesse et la vitesse de réaction de la Société quant aux demandes de service. Le recrutement et le 
maintien en emploi de personnel qualifié demeurent des priorités pour la Société à court et à moyen 
terme. En effet, la Société est aux prises avec un besoin continu en savoir-faire très spécialisé. En 
même temps, elle doit gérer l’environnement démographique de sa propre main-d’œuvre, notamment 
une vague imminente de départs à la retraite. À l’heure actuelle, 65 % des employés travaillent pour 
CDC depuis cinq ans ou moins, et 45 % de tous les employés travaillent pour la Société depuis trois 
ans ou moins. CDC poursuivra ses efforts pour ajuster ses processus, ses procédures, ses contrôles et 
ses systèmes afin de les adapter à la nouvelle ampleur de la Société. L’organisation en matrice utilisée 
pour gérer les secteurs de service fait maintenant partie de la culture de la Société. Elle permet à 
CDC d’affecter les spécialistes dans d’autres régions, au besoin. Cela constitue un avantage en cas de 
ralentissement du marché dans une partie du pays ou lorsqu’on a besoin de plus de capacité dans une 
autre. La Société poursuit son effort de gestion pour tirer pleinement profit du système matriciel de 
prestation de services au bénéfice de son client-partenaire.
 

PersPeCTiVes OPÉraTiONNelles

La demande de services de CDC dépend principalement des exigences du MDN et des FC, et la 
Société a créé un modèle structurel et opérationnel afin de réagir promptement aux exigences du 
client qui sont en constante évolution.

Le volume des programmes de construction d’immobilisations (y compris la construction à  
l’appui de l’acquisition d’équipement) et d’assainissement de l’environnement du MDN devrait 
demeurer élevé en 2012-2013 et connaître des hausses modérées pendant la période de planification. 
Nous estimons le programme de construction d’immobilisations pour 2012-2013 à environ  
950 millions de dollars. La Région de l’Ontario et celle de l’Ouest obtiendront le plus gros volume 
de la construction d’immobilisations, suivies de la Région de l’Atlantique. CDC est prête à apporter 
son soutien au MDN et aux FC dans leurs projets d’amélioration de la Marine royale canadienne, de 
l’Aviation royale du Canada et des Forces canadiennes en ce qui concerne toute infrastructure dont 
ils peuvent avoir besoin pour leurs programmes.

Le MDN vise à améliorer ses processus de mise en œuvre de programme. Au cours du prochain exercice, 
CDC continuera de travailler avec son client-partenaire en vue de l’aider à atteindre cet objectif.
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Au cours du premier semestre de 2011-2012, le MDN et les FC ont réalisé un examen stratégique 
et fonctionnel (ESF), comme tous les ministères du gouvernement du Canada, et ils proposent une 
réduction des coûts de 5 % à 10 %. Depuis lors, le terme ESF a été remplacé par le terme Plan d’action 
pour la réduction du déficit (PARD). Ceci fait suite aux réductions de 5 % conformément à l’examen 
stratégique réalisé à la suite du budget de 2010. De plus le Rapport sur la transformation 2011 du 
MDN, publié à l’automne 2011, comportait 43 recommandations visant à améliorer l’efficience et 
l’efficacité, de sorte que le MDN et les FC puissent réinvestir dans leur capacité opérationnelle à venir. 
Bien que les données particulières soient inconnues, CDC continuera de faire preuve de souplesse et se 
tient prête à soutenir le MDN et les CF dans la mise en œuvre des solutions du PARD.

Les résultats de l’examen stratégique du MDN, du Rapport sur la transformation des FC et du 
PARD pourraient entraîner de nombreux changements, notamment une réduction de la capacité 
militaire ou la fermeture de certains sites. Ces modifications pourraient augmenter la nécessité de la 
gestion d’installations ou d’autres services liés aux biens immobiliers.

En tant que partenaire de longue date du MDN et des FC, CDC s’harmonise aux objectifs 
de planification du MDN. Dans le cadre de divers scénarios clés envisagés pour la période de 
planification, CDC pourrait soutenir davantage le programme de construction d’immobilisations 
du MDN. En plus d’aider le MDN à mettre en œuvre ses résultats de l’examen stratégique, CDC 
peut appuyer les initiatives liées à la Stratégie pour le Nord du Canada (www.strategiepourlenord.
gc.ca) et à la Stratégie de développement durable de la Défense nationale.

La Stratégie pour le Nord du Canada établit une vision pour le Nord qui comporte une présence 
militaire accrue. Qu’il s’agisse de la construction de routes ou d’installations fiables, CDC est tout 
indiquée pour répondre aux besoins de son client-partenaire, le MDN, dans le Grand Nord canadien 
puisqu’elle compte 60 années d’expérience et d’expertise en gestion de projets d’infrastructure  
dans l’Arctique.

Au cours des dernières années, le MDN a travaillé à promouvoir la durabilité de l’environnement 
et à adopter des méthodes respectueuses de l’environnement dans le cadre de ses projets de 
construction, notamment les objectifs Leadership in Energy and Environmental Design (LEED), 
si applicables. À l’avenir, la certification « argent » de la norme LEED sera exigée. La durabilité 
énergétique est une priorité du programme de construction des installations du Ministère. En vertu 
de la Stratégie de défense Le Canada d’abord, le MDN prévoit remplacer, au cours des 20 prochaines 
années, la moitié de ses infrastructures et désire procéder de la façon la plus éconergétique possible. 
Les secteurs de service nationaux de CDC possèdent les compétences nécessaires pour aider le MDN à 
construire des bâtiments éconergétiques et écologiques qui lui permettront d’aller de l’avant.

Au cours de la période de planification, le MDN regroupe plusieurs de ses installations situées dans 
la région de la capitale nationale (RCN) sur le nouveau campus de la Défense, qui se trouve à l’ancien 
Campus Carling de Nortel situé à l’extrémité ouest d’Ottawa. Ce projet permettra de regrouper au 
même endroit la majorité des membres de la collectivité de la Défense dans la RCN sur un campus 
de 370 acres. CDC a déjà lancé les travaux, et les premiers employés du client-partenaire devraient 
commencer à occuper les lieux en 2013. CDC prévoit fournir l’ensemble du soutien du cycle de vie 
de l’infrastructure pour ce projet, y compris la gestion de projets et de programmes, les services des 
marchés, la gestion de la construction, les services environnementaux et la gestion des installations 
au moyen de son processus de prestation des services rentable et éprouvé afin d’appuyer les objectifs 
du MDN et du gouvernement du Canada.

Comme les FC prévoyaient quitter Kandahar (Afghanistan) d’ici décembre 2011 et que les travaux 
de soutien de l’infrastructure de CDC prenaient aussi fin, la Société a fermé son bureau de chantier 
de Kandahar en octobre 2011 et celui de Kaboul, en septembre 2011. Tous les employés de CDC 
qui étaient partis en mission sont rentrés au pays. CDC est prête à fournir, au besoin, un soutien aux 
opérations des FC tant à l’étranger qu’au Canada.
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QuesTiONs sTraTÉGiQues

Dans le cadre de sa planification annuelle, l’équipe de gestion de CDC effectue une analyse de 
l’environnement des principaux groupes d’intervenants de CDC, comme le gouvernement du 
Canada, le MDN et les FC, les associations industrielles et ses propres employés. Elle examine 
également les facteurs économiques à l’échelle nationale et internationale, ainsi que la conjoncture 
actuelle et à venir en ce qui concerne ses activités.

Lors de la dernière séance de planification stratégique et de planification d’entreprise tenue en 
septembre 2011, la Société a cerné des facteurs de l’environnement d’affaires interne et externe liés à 
des événements ou à l’évolution de certaines situations qui risquent d’avoir une incidence stratégique 
sur les activités de la Société à court et à long terme. Les problèmes soulevés lors d’une analyse de 
l’environnement comportent souvent de multiples facettes, et les circonstances de chacune d’entre 
elles se chevauchent inévitablement. Les questions considérées comme d’une importance stratégique 
pour cette période de planification comprennent les préoccupations du gouvernement du Canada au 
sujet de l’économie, les mesures gouvernementales visant à réduire le déficit, le partenariat CDC-
MDN, la méthode de gestion interne de CDC, les liens avec l’industrie, et les systèmes d’information 
et les technologies de l’information (SI/TI) de la Société.

gouvernement du canada et budget de 2011
CDC s’engage à respecter l’esprit et l’intention des mesures de compression budgétaire décrites 
dans le budget de 2011 du gouvernement du Canada, et tente autant que possible de réaliser 
des économies dans le cadre de ses activités. CDC est déjà une organisation faisant preuve de 
rationalisation, d’efficience et de souplesse qui fournit au gouvernement du Canada un excellent 
rapport qualité-prix. La Société ne reçoit aucun crédit gouvernemental. Elle fonctionne selon le 
régime de rémunération des services, et la demande de services du client détermine en grande partie 
les niveaux de ses dépenses.

CDC est consciente que le MDN ralentit son taux de croissance prévu au budget. En tant que 
principal élément du plan du gouvernement pour freiner la croissance des dépenses globales et 
revenir à l’équilibre budgétaire à moyen terme, le budget de 2010 prévoyait une diminution de 
525 millions de dollars quant au budget du MDN en 2012-2013, et d’un milliard de dollars par 
année à compter de 2013-2014. Le MDN a eu recours au processus d’examen stratégique de 2010 
afin d’examiner ses dépenses en vue de réaliser des économies. Il apporte des changements afin de 
simplifier les activités du Ministère, d’optimiser l’efficacité, et d’harmoniser ses programmes avec les 
missions principales et les priorités du gouvernement. En raison de ces changements, le MDN peut 
consacrer ses ressources à l’atteinte de la durabilité à long terme afin de respecter ses engagements 
figurant dans la Stratégie de défense Le Canada d’abord, et au maintien d’une organisation 
de défense la plus capable, agile et durable possible. Le Ministère a recensé des propositions 
d’économies et est en voie d’atteindre les économies prévues.

CDC doit demeurer flexible afin de pouvoir aider le MDN à atteindre ses objectifs budgétaires 
en matière d’infrastructure au cours des prochaines années. Bien qu’il soit difficile pour CDC de 
freiner à tous les niveaux les dépenses fonctionnelles qui sont engagées pour soutenir les activités 
productrices de recettes, il demeure tout de même possible de restreindre les coûts. Tel que demandé 
par la ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux en juillet 2011, le conseil 
d’administration de CDC a supervisé l’achèvement d’un processus semblable à l’examen stratégique 
et fonctionnel entrepris par CDC. La Société a déterminé des possibilités d’économies qui devraient 
lui permettre de maintenir ses taux de facturation aux niveaux actuels pendant au moins les trois 
prochains exercices financiers, si les suppositions et les attentes quant aux programmes qui ont été 
formulées se réalisent. Cette mesure devrait permettre au MDN et aux FC d’économiser environ 
5 millions de dollars pendant cette période.
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CDC se tient prête à s’acquitter pleinement de son mandat en vue d’appuyer les mesures de 
restriction budgétaire du gouvernement du Canada. Par exemple, au cours des deux dernières 
années, CDC a participé au projet lié à l’installation à long terme du Centre de la sécurité des 
télécommunications Canada, dans le cadre d’un partenariat public-privé. Le gouvernement du 
Canada appuie pleinement ce type d’approche d’approvisionnement lorsque c’est souhaitable et 
parce qu’il est précisé dans le budget de 2011 que tous les projets d’infrastructure évalués à plus de 
100 millions de dollars doivent faire l’objet d’un partenariat public-privé. Les compétences de  
CDC en la matière pourraient être encore plus utilisées à l’avenir. En même temps, CDC est  
prête, disposée et apte à contribuer à un modèle plus efficace en matière de gestion de biens 
immobiliers pour le gouvernement du Canada, ce qui permettrait d’optimiser les dépenses et de  
faire preuve d’efficacité.

partenariat entre cDc et le mDn
CDC et le MDN travaillent ensemble depuis plus de 60 ans. Au fil du temps, CDC a acquis une 
expertise spécialisée et de vastes connaissances dans le domaine de la construction militaire au 
Canada, et des services liés à l’infrastructure et à l’environnement. Par exemple, CDC possède 
une expertise dans le Nord canadien, ainsi qu’en matière de bâtiments écologiques et de gestion 
d’installations de haute technologie. Au cours des dix dernières années, la relation est devenue de 
plus en plus complémentaire, à mesure que la portée des projets s’est diversifiée et que le volume des 
projets a augmenté.

Au cours des six décennies pendant  lesquelles CDC a travaillé de concert avec le MDN et les FC, 
la Société a été témoin de nombreux changements, évolutions, agrandissements et resserrements 
liés aux infrastructures militaires du Canada. Après la Seconde Guerre mondiale, la construction 
d’infrastructures militaires a beaucoup augmenté partout au Canada, et CDC a effectivement 
participé à ces travaux de construction. Dans les années 1990, il y a eu un examen des programmes 
du gouvernement du Canada, et CDC était présente pour aider le MDN à la fermeture de bases, 
aux assainissements, aux réductions et à la gestion d’installations. Plus récemment, il y a eu des 
déploiements à l’étranger dans le cadre desquels CDC a joué un rôle, notamment en offrant un 
soutien dans le théâtre des opérations menées en Afghanistan.

Au début, lorsque le modèle opérationnel de CDC a changé pour un régime de la rémunération 
des services, le MDN était considéré comme le client. Les services étaient offerts au MDN et 
celui-ci payait ces services à partir de son programme d’infrastructure. Maintenant, les exigences 
opérationnelles sont plus complexes; CDC peut ainsi mettre à profit ses connaissances et son 
expertise. Un changement de culture est survenu dans la relation.

Maintenant, CDC considère le MDN comme son client-partenaire. CDC continue de facturer les 
services au MDN, mais il y a une intégration accrue sur le plan stratégique. Par exemple, CDC, le 
MDN et les FC ont élaboré des mesures du rendement conjointes, et les appliquent maintenant afin de 
mesurer l’efficacité de leur relation de travail. La collaboration requise pour entreprendre ce type de 
mesures améliore les processus opérationnels et la productivité des deux parties.

Les résultats du Rapport sur la transformation 2011, et du PARD auront tous une incidence 
importante sur le MDN et les FC. CDC est capable de répondre aux demandes du MDN et de s’y 
adapter, comme elle l’a fait dans le passé. Pour la prochaine période de planification, CDC se tient 
prête à aider son client-partenaire à gérer les changements, que ce soit pour consolider des centres 
d’opérations, trouver des rapports coûts-efficience ou harmoniser l’expertise technique.



20   CONsTruCTiON de dÉFeNse CaNada – PlaN d’eNTrePrise de 2012–2013 à 2016–2017

En plus de ces nouvelles circonstances, CDC soutient son client-partenaire en vue d’atteindre 
les objectifs du gouvernement du Canada, comme l’engagement en matière de gérance de 
l’environnement. Il existe une étroite relation de travail entre le MDN et CDC, comme en fait foi le 
bureau conjoint de gestion de projet mis sur pied pour le Projet d’assainissement du réseau DEW et 
l’élimination des munitions explosives non explosées.

Cet engagement, jumelé à l’expertise spécialisée de CDC, aidera à appuyer le client-partenaire pour 
tout besoin qui pourrait survenir dans le cadre de la Stratégie pour le Nord, ou pour toute priorité 
que le Ministère envisage en matière de sécurité énergétique au cours des prochaines années.

méthode de gestion interne
La croissance des activités au cours des cinq dernières années explique la présence de nombreux 
éléments dans la stratégie actuelle de CDC, surtout ceux liés aux ressources humaines, et aux méthodes 
et aux pratiques de gestion des opérations internes. La demande élevée du MDN et des FC pour les 
divers services de CDC dans les dernières années a changé la relation qu’entretient la Société avec ses 
groupes de clients, et a contribué à l’évolution du système matriciel pour la prestation de services.

CDC a toujours eu comme priorité d’offrir des services de manière aussi efficace et rentable que 
possible. Toutefois, la conjoncture économique actuelle exige un rapport qualité-prix encore plus 
élevé. Cet aspect joue un rôle déterminant sur les efforts de CDC pour optimiser l’ensemble de ses 
processus de prestation de services. À ce jour, la Société a très bien réagi à cette dynamique et elle 
continue d’améliorer sa capacité à gérer ces exigences.

Les fondements de CDC se situent dans la passation des marchés de construction et la gestion 
de marchés, deux domaines qui sont largement régis par des processus et des procédures. Par 
conséquent, les employés de CDC sont, dans une importante proportion, à l’aise pour travailler 
dans un environnement normatif. Cependant, les processus administratifs internes qui s’avéraient 
efficaces lorsque CDC générait des recettes annuelles de 30 millions de dollars ne sont pas 
nécessairement les méthodes les plus efficientes maintenant que CDC génère des recettes annuelles 
d’environ 100 millions de dollars.

Avec la méthode matricielle des services, combinée à l’accroissement du volume et aux besoins variés 
du client, la Société est en plein milieu d’un changement de culture. Il faut éliminer les dédoublements 
qui surviennent dans le style et les procédures de gestion interne. Il faut passer d’une approche 
entièrement normative à une approche de prestation de services axée sur des principes en ce qui 
concerne la prise de décisions axée sur les risques, tout en respectant encore l’intégrité du processus.

La Société doit continuer à développer son leadership et sa capacité de gestion à tous les niveaux, tout 
en sachant que ce changement de culture ne surviendra pas du jour au lendemain. Pour fournir des 
services de qualité, la Société a besoin d’une main-d’œuvre solide, fiable et compétente, en plus d’une 
culture de prestation de services fondée sur des principes. Des initiatives sont déjà en cours pour 
répondre à ce changement de culture, comme l’optimisation de la prestation de services, le cadre de 
gestion du rendement fondé sur les compétences, et la stratégie de recrutement et de maintien en 
poste. Pour la période de planification et les années à venir, CDC continuera de se concentrer sur ses 
ressources humaines afin de soutenir ce changement de culture à long terme.

relations avec l’industrie
CDC entretient des relations solides et interactives avec diverses associations de l’industrie afin 
de faire en sorte que les entrepreneurs et les experts-conseils qui participent aux appels d’offres liés 
aux marchés de défense perçoivent la Société comme un « bon propriétaire ». CDC communique 
régulièrement avec l’industrie et reçoit des commentaires sur ses processus industriels. Au cours des 
dernières années, l’industrie canadienne de la construction a connu une croissance spectaculaire qui 
a entraîné une pénurie de main-d’œuvre et une diminution du nombre de soumissionnaires pour des 
marchés dans certaines régions du pays. Par conséquent, des relations productives avec l’industrie 
comptent parmi les priorités de CDC et font l’objet d’une orientation organisationnelle.
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CDC compte une forte représentation dans les associations de la construction, des infrastructures 
et des biens immobiliers, et ce, depuis la création de la Société en 1951. Parmi ces organisations, 
citons, l’Association canadienne de la construction, l’Association des firmes d’ingénieurs-conseils 
du Canada, l’Institut royal d’architecture du Canada, la Mechanical Contractors Association of 
Canada, le Conseil canadien des marchés publics et l’Institut canadien de design-construction. 
Ces liens avec l’industrie sont présents à tous les niveaux de la Société, tant au niveau de la haute 
direction qu’à l’échelle des chantiers.

Puisque le vice-président principal, Opérations a pris sa retraite, les interactions des cadres 
supérieurs avec les représentants de l’industrie seront menées par le vice-président, Opérations – 
Planification d’entreprise et Prestation de services, et par la directrice des Services des marchés. 
Ces deux personnes désignées, qui connaissent déjà très bien les groupes d’intervenants actuels, 
continueront de promouvoir ces relations avec les organisations et de travailler pour assurer la 
continuité des processus efficaces et concurrentiels de CDC, tout en conservant l’intégrité de la 
passation des marchés. La sensibilisation auprès de l’industrie à l’échelle locale et provinciale se 
poursuivra en fonction de l’emplacement, afin de s’assurer que CDC peut maintenir un bon niveau 
de connaissance auprès d’entrepreneurs et d’experts-conseils locaux.

Selon le Conseil sectoriel de la construction, la concurrence pour obtenir une main-d’œuvre 
qualifiée demeurera très vive au cours de sa période de planification 2011-2019. La mobilité de la 
main-d’œuvre et le vieillissement de la population active seront des défis importants que ce secteur 
devra relever. En règle générale, l’industrie de la construction se concentrera sur le recrutement et le 
mentorat d’une nouvelle main-d’œuvre et sur une meilleure utilisation de la main-d’œuvre actuelle. 
Dans l’industrie de la construction, l’offre et la demande influeront également sur la disponibilité 
d’experts-conseils en architecture, en génie et en environnement. Maintenir de bons rapports avec 
ses partenaires industriels demeure l’une des priorités essentielles de CDC.

systèmes d’information et technologies de l’information (si/ti) de la société
De nombreux sujets ont été abordés pendant la séance de planification stratégique; toutefois, un fil 
conducteur est apparu lors de discussions sur la sécurité de l’entreprise, l’interaction avec le client, 
l’efficience du processus, le maintien de l’effectif, la gestion de la croissance et les tendances au sein 
du gouvernement, par exemple. Ce fil conducteur est la capacité des SI/TI de la Société. Vu les vastes 
répercussions de l’orientation et de la vision des SI/TI, CDC a déterminé qu’ils constituaient un 
enjeu stratégique pour la période de planification.

Dans les plans d’entreprise antérieurs, des composantes des SI/TI, comme un système de gestion des 
dossiers et des documents électroniques, et un système de planification des ressources de l’entreprise 
(PRE), ont fait l’objet d’initiatives pluriannuelles. Maintenant plus que jamais, des facteurs 
importants liés à l’environnement de CDC ont une incidence sur ses activités à court et à long 
terme. Ils comprennent la création de Services partagés Canada, le programme de Modernisation 
des activités d’infrastructure et environnement (MAIE) du MDN, l’utilisation répandue du Web 
2.0 dans les secteurs public et privé, les demandes de la part de l’industrie et du client en ce qui 
concerne la capacité de collaboration en ligne, et l’augmentation des besoins en matière d’outils 
d’intelligence d’affaires. CDC reconnaît qu’elle se trouve dans une période de changements quant à 
sa stratégie liée aux SI/TI. La Société doit examiner, analyser et éventuellement adapter sa stratégie 
de SI/TI afin de s’assurer qu’elle peut continuer de répondre à la fois aux exigences opérationnelles et 
aux exigences du client, maintenant et dans les années à venir.
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VOLETS DE PLANIFICATION,  
RéSULTATS, INITIATIVES 
ET MESURES DE RENDEMENT

L’analyse du contexte et les hypothèses de planification pour la période de 
planification se traduisent par les initiatives du présent Plan d’entreprise (et les 
plans d’activités sous-jacents) regroupées sous cinq volets de planification : gestion 
des opérations, prestation de services, ressources humaines, gestion stratégique et 
leadership, et gouvernance et relations avec les intervenants.

CDC a cinq objectifs stratégiques, soit un pour chacun des volets de 
planification, qui sous-tendent sa vision. Dix-huit résultats stratégiques, qui 
correspondent aux besoins opérationnels de CDC, définissent l’intention de 
ces objectifs stratégiques. Si CDC doit prendre en compte un risque stratégique 
important en vue d’atteindre un résultat particulier, alors une initiative est 
ajoutée au Plan d’entreprise. Les résultats stratégiques n’auront pas tous besoin 
d’une initiative pendant cette période de planification.

Ces initiatives aideront CDC à diriger ses efforts pendant la période de 
planification. Certaines initiatives s’échelonnent sur plus d’une période 
de planification. Dans ce cas, cela est indiqué dans le texte sous le volet de 
planification concerné.

 

matthew schimmens, 

Coordonnateur, santé 

et sécurité au travail (à 

gauche) en compagnie de 

Nicole ellis et Jason ryan, 

Coordonnateurs, services 

de construction à la bFC 

Petawawa.
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Au cours de la période de planification actuelle, l’équipe de gestion a examiné les mesures du 
rendement de CDC, ou principaux indicateurs de rendement, afin de s’assurer qu’ils étaient 
toujours appropriés, pertinents et utiles. La direction de la Société établit les principaux indicateurs 
de rendement après avoir examiné les données de référence et les indicateurs de l’industrie, puis 
avoir effectué une analyse qui tient compte du modèle opérationnel de CDC. Certains aspects des 
activités sont semblables à ceux du domaine des services d’expertise-conseil en matière de génie. 
Cependant, bien d’autres caractéristiques sont propres à CDC. Ces comparateurs sont utilisés à titre 
de guide, en plus de l’analyse des tendances de la Société.

CDC a conservé la plupart des principaux indicateurs de rendement de 2011-2012 pour la période 
de planification de 2012-2013. Elle a créé deux nouvelles mesures et en a déplacé deux autres au 
niveau de la planification des activités de la Société. Sous le volet Gestion des opérations, CDC 
a déplacé l’indicateur de rendement principal lié à l’établissement de rapports sur le progrès de 
l’initiative en matière de gestion des documents et des dossiers – initiative pluriannuelle qui a débuté 
en 2008-2009. Il fait maintenant partie des rapports dans le cadre du plan d’activités. À sa place, 
elle a créé un indicateur pour rendre compte des progrès quant à la mise en œuvre du système de 
PRE. Sous le volet Gestion stratégique et leadership, CDC a retiré l’indicateur du code de conduite 
en matière de passation des marchés pour l’industrie. Elle fera état de cet élément dans le plan 
d’activités des Services des marchés. Deux nouveaux indicateurs ont été ajoutés au volet Ressources 
humaines : la période de recrutement et le mieux-être des employés. Ces améliorations apportées aux 
indicateurs permettront d’établir des rapports plus complets sur le rendement annuel de CDC.
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VOLET DE PLANIFICATION Nº 1 :  
GESTION DES OPéRATIONS 

Le cadre de gestion des opérations de CDC est conçu pour appuyer la prestation de 
services et pour fournir l’infrastructure et les systèmes d’entreprise dont les unités  
fonctionnelles ont besoin pour travailler efficacement. Les services et les systèmes  
de gestion des opérations de CDC soutiennent la gestion des ressources humaines,  
des finances, des technologies de l’information, des communications, de la sécurité  
de l’entreprise, des politiques et des procédures opérationnelles ainsi que des services 
administratifs de l’entreprise.

L’objectif stratégique du présent volet de planification est d’élaborer et de conserver 
des structures, des outils, des équipes et des pratiques de gestion opérationnelle 
durables et adaptés au besoin.

rÉsulTaTs sTraTÉGiQues

Trois résultats stratégiques permettent de définir le succès remporté par CDC dans le cadre de ce 
volet de planification.

 1.  Les pratiques, les politiques, les systèmes et les outils d’affaires sont en place afin 
d’appuyer une prestation de services efficace et efficiente et d’assurer une gestion 
financière rigoureuse.
Les besoins changeants du client ont mis à l’épreuve la capacité de l’infrastructure d’entreprise 
de CDC au cours des dernières années. La demande changeante pour des solutions de 
technologie de l’information (TI) et la dépendance à l’égard de ces solutions sont de 
plus en plus importantes sur le plan stratégique. CDC a un certain nombre de projets de 
développement de TI en cours, y compris ceux qui ont une incidence sur la planification 
opérationnelle, les activités de prévision, la facturation de services et l’établissement de rapports.
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 2.  Les stratégies, les programmes, les politiques et les pratiques en matière de ressources 
humaines sont planifiés et gérés de façon à respecter les exigences opérationnelles avec 
efficacité et efficience.
La planification opérationnelle des ressources humaines est principalement effectuée par région, 
en raison de la nature des travaux et de la provenance géographique des personnes qui possèdent 
les compétences et l’expérience requises. CDC a été en mesure de répondre aux besoins de son 
client-partenaire jusqu’à maintenant, principalement en raison des relations qu’elle a établies 
avec lui et qu’elle continue d’entretenir. Toutefois, elle reconnaît que l’ampleur accrue de ses 
opérations nécessite une plus grande planification de ses ressources humaines et de son soutien 
aux opérations.

 3.  Les actifs de la Société sont protégés au moyen de systèmes et de pratiques de contrôle 
interne judicieux, et par la surveillance, le suivi et la vérification de la gestion.
Les systèmes de contrôle de CDC sont bien établis et se sont révélés fiables. CDC a obtenu 
des succès bien établis dans le cadre de ses examens spéciaux précédents, au cours desquels le 
vérificateur général du Canada n’a noté aucune lacune.

iNiTiaTiVes d’eNTrePrise : GesTiON des OPÉraTiONs

suivi du rendement antérieur : initiatives de gestion des opérations pour 2011-2012
Dans le Plan d’entreprise du dernier exercice, CDC avait défini une initiative stratégique en rapport 
avec le volet de planification de la gestion des opérations.

2011-2012 : CDC améliorera la solution de planification des ressources de l’entreprise dans les 
domaines des finances, de la collaboration à des projets et des rapports d’entreprise afin de répondre aux 
besoins opérationnels futurs.

Il s’agit d’une initiative pluriannuelle, et, comme prévu, les travaux se poursuivront jusqu’à la 
fin de 2011-2012 quant à des améliorations qui permettront l’utilisation du système au cours du 
prochain exercice financier. L’installation de la nouvelle plateforme s’est terminée au cours du 
premier semestre de l’exercice 2011-2012, et CDC continuera d’intégrer de nombreux programmes 
personnalisés. En collaboration avec le Comité directeur de la technologie de l’information (CDTI) 
et le Service des SI/TI le Comité des gestionnaires des Opérations d’affaires, détermine actuellement 
les besoins en matière d’établissement de rapports de la Société. Cela permettra aux Opérations de 
CDC de tirer parti de toute la capacité du système de PRE en vue d’une collaboration à des projets 
et d’une analyse significative des données. Les travaux sur ces aspects de la mise en œuvre de la PRE, 
ainsi que la formation, se poursuivront au cours du deuxième semestre de l’exercice financier.

initiatives de gestion des opérations : 2012-2013
CDC a établi deux initiatives pour le cycle de planification de 2012-2013.

Initiative du Plan d’entreprise de 2012-2013 : CDC mettra en œuvre la solution améliorée de  
planification des ressources de l’entreprise.

Les travaux se poursuivront au cours de la période de planification 2012-2013. Au début du nouvel 
exercice, le système de PRE amélioré sera disponible afin de répondre aux besoins opérationnels 
techniques en matière d’établissement de rapports qui sont apparus au cours des dernières années. 
La collaboration du Comité directeur de l’informatique (CDTI), du Service des IS/IT et du Comité 
des gestionnaires des Opérations d’affaires, visant à déterminer les exigences standards en matière 
d’établissement de rapports de la Société, permettra l’utilisation optimale du système de PRE.
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Initiative du Plan d’entreprise 2012-2013 : CDC examinera et évaluera son plan stratégique en 
matière de SI/TI.

L’environnement de travail quotidien de CDC a beaucoup changé au fil des ans, surtout en ce qui 
concerne les besoins opérationnels, ainsi que la demande grandissante et la dépendance à l’égard 
de la TI. Alors que CDC approche la troisième année de son plan stratégique en matière de SI/TI, 
de nouvelles préoccupations apparaissent en ce qui concerne la sécurité, l’introduction de Services 
partagés Canada et la prédominance des médias sociaux. En 2012-2013, CDC tiendra compte de ces 
nouvelles situations à la lumière de la stratégie actuelle et mettra à jour le plan stratégique en matière 
de SI/TI, au besoin.

PriNCiPauX iNdiCaTeurs de reNdemeNT – GesTiON  
OPÉraTiONNelle, 2011-2012 (rÉsulTaTs à Ce JOur)

taux d’utilisation
Le taux d’utilisation représente le nombre d’heures que les employés de CDC consacrent à leurs 
fonctions de prestation de services (c.-à-d. les heures facturables), sous la forme d’un pourcentage  
du nombre total d’heures payées. Le taux d’utilisation donne une mesure de la productivité du 
personnel et de l’efficacité opérationnelle qui peuvent être comparées aux jalons de l’industrie. CDC  
vise un taux d’utilisation annuel de 70 %. Pour le semestre terminé le 30 septembre 2011, le taux 
d’utilisation de CDC était de 74,7 %, comparativement à 72,7 % pour la même période en 2010-2011  
et à 73,9 % pour l’exercice terminé le 31 mars 2011. Pendant l’exercice en cours, le taux d’utilisation  
a augmenté comparativement à la même période l’an dernier, et est légèrement plus élevé que le  
taux d’utilisation à la fin de l’exercice 2010-2011. Cette hausse s’explique principalement par 
l’augmentation du taux d’utilisation dans la Région de la capitale nationale (RCN). Il s’agit de la 
plus récente région établie par CDC et issue de l’ancien Groupe des opérations nationales (GON). 
Après une année de réorganisation, cette région fonctionne maintenant selon les niveaux cibles.

taux d’utilisation  
(pourcentage d’heures passées par les employés sur les travaux du client)

résultats, 2010-2011
Fin du deuxième 

trimestre

résultats, 2010-2011
Fin de 

l’exercice Objectif

résultats, 2011-2012
Fin du deuxième 

trimestre

72,7 % 73,9 % 70,0 % 74,7 %

multiplicateur des coûts directs de rémunération
Le multiplicateur des coûts directs de rémunération est le facteur par lequel une entreprise mul-
tiplie les frais de personnel direct (c.-à-d. les heures directes facturables) afin de recouvrer les frais 
généraux. Ce facteur est déterminant dans l’établissement des taux de facturation. Plus le chiffre est 
faible, meilleur est le résultat. La fourchette cible pour ce multiplicateur est de 1,40 à 1,50. Pour le 
semestre terminé le 30 septembre 2011, le multiplicateur était de 1,41. Il était de 1,41 pour le même 
semestre en 2010-2011 et de 1,43 pour l’exercice terminé le 31 mars 2011. Un multiplicateur au bas 
de la fourchette cible indique une efficacité et un volume d’activité accrus. Le multiplicateur restera 
probablement au bas de la fourchette cible jusqu’à la fin de l’exercice 2011-2012.
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multiplicateur des coûts directs de rémunération

Résultats, 2010-2011
Fin du deuxième 

trimestre

Résultats, 2010-2011
Fin de 

l’exercice Fourchette cible

Résultats, 2011-2012
Fin du deuxième 

trimestre

1,41 1,43 1,40 – 1,50 1,41

État d’avancement du système de gestion des documents et des dossiers
Le système de gestion des documents et des dossiers, tout d’abord fixé comme initiative stratégique 
à la période de planification de 2008-2009, se situe maintenant à la phase de la planification des 
opérations à la fin de l’exercice 2010-2011. Toutefois, le travail qui reste à effectuer demeure impor-
tant au niveau de la planification stratégique. À l’heure actuelle, en vertu de la politique de gestion 
de l’information du gouvernement du Canada, le bibliothécaire et archiviste du Canada classe le 
système de gestion des documents et des dossiers de CDC comme un système fondé sur le papier. 
Au terme de cette initiative, il pourra le classer comme un système électronique. Passer d’un système 
d’archivage fondé sur le papier à un système électronique constitue un changement important dans 
l’administration des opérations de CDC. Le stockage d’information est actuellement décentralisé 
dans les régions. Cela permettra d’améliorer le partage de documents et de fichiers en lien avec les 
marchés et les processus opérationnels dans une base de données centralisée.

À la fin de l’exercice 2010-2011, la phase de préparation de l’initiative était terminée. Les travaux 
d’entretien selon le plan de mise en œuvre feront partie du plan d’activités du Service des TI. 
Cependant, étant donné l’incidence de cette initiative sur l’organisation, le Rapport annuel et le Plan 
d’entreprise feront état de l’avancement de celle-ci alors qu’elle continue de progresser au cours de 
2011-2012 et 2012-2013. L’équipe se sert d’une approche par étapes pour livrer le produit final. Elle 
fera état de l’évolution du système fondé sur le papier vers un système électronique en fonction des 
réalisations au cours des principales phases du projet.

Au cours du premier semestre de l’exercice 2011-2012, CDC a élaboré un plan de formation et des 
outils connexes, puis elle a effectué une mise en œuvre par étapes au sein de groupes pilotes dans 
des bureaux partout au pays. Après avoir réussi la mise en œuvre du nouveau système de gestion des 
documents et des dossiers dans ces emplacements pilotes, CDC prévoit poursuivre l’initiative au 
cours du dernier trimestre de 2011-2012 dans d’autres bureaux au Canada.
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VOLET DE PLANIFICATION N° 2 : 
PRESTATION DE SERVICES

CDC a pour mission d’exécuter et entretenir des projets et des services en 
matière d’infrastructure et d’environnement, de même que fournir le soutien des 
infrastructures tout au long de leur cycle de vie, pour assurer la défense du Canada. 
Elle s’assure de fournir au MDN et aux FC des services de grande qualité, à temps et 
efficients, parce que l’atteinte de l’excellence en matière de prestation de services demeure 
à l’avant-plan de sa stratégie d’entreprise. Les indicateurs de rendement pour ce volet 
de planification sont principalement des indicateurs opérationnels, et ces derniers 
permettent à CDC de faire le suivi de divers problèmes, y compris des problèmes 
externes qui ont des répercussions sur la Société.

L’objectif stratégique de ce volet consiste à répondre aux besoins du client et à obtenir 
le meilleur rapport qualité-prix. Finalement, CDC vise à fournir l’infrastructure ou 
les solutions pour répondre aux exigences du MDN et des FC, par exemple, en réalisant 
des travaux de construction, en décontaminant un site ou en orientant des projets 
dans le processus d’approbation. Pour ce faire, CDC adapte ses services et les produits 
qu’elle offre de façon à ce qu’elle puisse respecter, en toute efficacité, les exigences des 
programmes et des projets quant à leur portée, à leur qualité et à leurs échéanciers.

rÉsulTaTs sTraTÉGiQues

Quatre résultats stratégiques permettent de définir le succès remporté par CDC dans le cadre de ce 
volet de planification.

 4.  Les cadres opérationnels, les systèmes et les processus des secteurs de service 
optimisent la prestation de services basée sur des principes.
CDC gère ses opérations au moyen d’un système de gestion matriciel qui permet à son client-
partenaire de profiter de tous les services offerts par CDC, peu importe l’emplacement. Les 
systèmes et les processus de gestion des secteurs de service sont conçus pour maintenir, voire 
améliorer, le degré de satisfaction du client relativement à la prestation de services, dont la 
tendance est déjà largement constante.

 5.  Un partenariat solide est maintenu avec le MDN et les FC
 La quantité et la portée des services requis par le MDN et les FC n’ont cessé d’augmenter. CDC 

a accru son appui à la politique immobilière et à la fonction de planification, à la fonction de 
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 gestion de projets et de programmes et à l’infrastructure de soutien des opérations militaires. 
Dans un même temps, les efforts déployés en ce qui a trait à la passation de marchés relativement 
aux programmes de construction du MDN et à la gestion de ceux-ci ne cessent d’augmenter. La 
Société est fière d’être de plus en plus reconnue comme un membre à part entière de l’équipe de 
la défense. Cette relation renforcée avec la collectivité de l’infrastructure et de l’environnement 
du MDN ainsi qu’avec le Service du génie militaire des FC a permis à CDC d’augmenter sa 
capacité à soutenir la défense du Canada. Elle y parvient grâce à des processus de planification 
conjoints et à l’élaboration de nouveaux services de soutien, et en améliorant son temps de 
réponse aux exigences changeantes tout au long du cycle de vie des projets, des programmes et 
des opérations.

 6.  Le système de planification de CDC est harmonisé avec le MDN et les FC. Leurs 
systèmes de planification sont intégrés afin de répondre avec efficacité et efficience aux 
besoins du client.

 Cette intégration représente un défi constant compte tenu du nombre de personnes, d’unités 
organisationnelles, d’emplacements géographiques et des divers types d’interactions entre le 
MDN et CDC. La planification conjointe et le partage d’information s’améliorent puisque 
CDC participe de plus en plus à la gestion de programmes et de projets. La formation donnée 
conjointement au personnel du MDN et de CDC, relativement aux processus comme la 
sécurité industrielle et la préparation d’accords sur les niveaux de service, est un exemple 
d’efforts continus déployés en vue de l’intégration des systèmes.

 7.  La connaissance qu’a CDC de l’industrie et les relations qu’elle y maintient lui 
permettent de tirer profit de la capacité de l’industrie.

 CDC a toujours été bien placée à cet égard, mais la forte demande et la faiblesse de l’offre des 
dernières années dans l’industrie de la construction ont mené CDC à examiner les besoins en 
passation et en gestion de marchés de l’industrie, depuis l’exercice 2008-2009. CDC continue 
de tenir compte des commentaires de l’industrie afin de veiller à ce que ses politiques et ses 
pratiques répondent aux besoins de celle-ci.

iNiTiaTiVes d’eNTrePrise : PresTaTiON de serViCes

suivi du rendement antérieur : initiatives de prestation de services pour 2011-2012
CDC a déterminé trois initiatives pour le cycle de planification de 2011-2012, sous le volet Presta-
tion de services.

2011-2012 : CDC continuera l’examen d’optimisation de ses processus et de ses pratiques pour ses 
secteurs de service des Services des marchés (SM) et des Services de construction (SC).

En fonction des commentaires de l’industrie et des résultats de son propre examen interne,  
CDC a poursuivi ses travaux en vue d’optimiser ses processus et ses pratiques, pour les secteurs de 
service SM et SC. Cet exercice devrait durer plusieurs années; il va au-delà de la simple mise au  
point ou du contrôle de la qualité des systèmes actuels de CDC. Il s’agit plutôt d’un examen global  
en vue d’améliorer, de consolider et de rationaliser toute la structure et tous les systèmes. La stratégie  
qui sous-tend cette optimisation reposera sur une approche axée sur les principes.

Durant le premier semestre de l’exercice 2011-2012, à l’occasion de réunions d’examen et de 
conférences des secteurs de service, des idées ont été mises de l’avant quant à la manière d’accroître 
l’efficacité des procédures. Ces rencontres ont également permis de définir les améliorations néces-
saires aux processus de prestation de services. Même si CDC prévoit terminer la mise en œuvre de 
ces nouvelles modifications d’ici la fin du présent exercice financier, le processus d’optimisation se 
poursuivra. L’une des principales réalisations découlant de cette initiative sera la publication d’une 
version révisée du Manuel des opérations, élaborée à mesure que progresse la vérification des procédés. 
Lorsque l’optimisation initiale des secteurs de service SM et SC sera terminée, on entreprendra un 
examen des autres secteurs de service.
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2011-2012 : CDC cherchera les occasions d’aider le MDN à améliorer l’exécution de ses projets et programmes.

En mai 2009, le MDN a entrepris de simplifier le processus d’approbation des projets afin de réduire 
les délais d’approbation des présentations de projets, l’objectif étant de faire passer ces délais de  
180 jours ouvrables, en moyenne, à moins de 80 jours. Ce nouveau processus devrait avoir pour effet 
de réduire les efforts reliés à la présentation des projets à faible risque, et permettrait à la haute direc-
tion de consacrer plus de temps à l’examen des projets présentant des risques élevés.

CDC s’engage à collaborer pour améliorer la gestion des projets et des programmes, soutenir l’établissement 
de bureaux de projet conjoints et examiner les pratiques de réalisation de projets. Au cours du 
présent exercice financier, CDC a déjà commencé à étudier les différents moyens d’aider son client-
partenaire à réaliser des infrastructures. L’un de ces moyens consiste à favoriser l’instauration d’une 
collaboration précoce avec le secteur de services SM, de façon à ce que les plans d’approvisionnement 
du projet soient prêts au moment de l’obtention des approbations. En outre, CDC et son client-partenaire 
commencent à utiliser les résultats des nouvelles mesures de rendement conjointes (voir ci-dessous) 
afin de déterminer quelles améliorations peuvent être apportées au processus lié aux projets.

2011-2012 : CDC collaborera avec le MDN pour déterminer les mesures de rendement conjointes.

Dans le passé, CDC a toujours maintenu une note élevée pour sa prestation de services; cependant, 
la Société vise toujours à l’améliorer. L’élaboration d’indicateurs pour la collaboration entre CDC 
et le MDN dans le cadre de projets précis permettra aux deux organisations de déterminer en quoi 
elles peuvent améliorer leurs processus. Les recherches préliminaires portant sur cette initiative ont 
débuté avant la période de planification 2011-2012. Les deux parties ont examiné le parcours de 
projets récents, ont pris note des aspects clés de la réussite de ces projets et ont commencé à se faire 
une idée des objectifs à atteindre au moyen des indicateurs.

CDC a rencontré son client-partenaire, a passé en revue le programme annuel de construction 
d’immobilisations de ce dernier pour l’exercice 2011-2012 et a défini des indicateurs et des objec-
tifs pertinents et significatifs. Cette rencontre a permis aux deux parties de se doter d’un outil de 
gestion efficace. À l’interne, CDC procède à un examen mensuel de ces indicateurs et objectifs, 
assurant ainsi un suivi du rendement. À l’issue du premier cycle d’utilisation de cet outil de gestion, 
soit à compter du 31 mars 2012, CDC et le MDN réaliseront une évaluation du système lui-même. 
Lorsqu’il aura été parfaitement affiné, ce système deviendra un outil reconnu permettant de gérer les 
attentes dans la prestation de projets futurs. Les résultats précis de l’évaluation seront consignés dans 
le plan d’activités des Services des marchés.

initiatives de prestation de services : 2012-2013
CDC a déterminé les trois initiatives suivantes pour le cycle de planification de 2012-2013.

Initiative du Plan d’entreprise 2012-2013 : CDC poursuivra ses efforts en vue de réaliser un examen 
d’optimisation de ses processus et de ses pratiques pour tous les secteurs de services.

D’ici la fin de l’exercice 2011-2012, l’examen d’optimisation des secteurs de services SM et SC sera 
terminé, et le travail relatif aux mesures à prendre, définies à l’issue de cet examen, se poursuivra au 
cours du prochain exercice financier. L’une des principales réalisations découlant de cette initiative 
sera la publication d’une version révisée du Manuel des opérations, élaboré par CDC sur plusieurs 
années. Au cours du prochain exercice financier, CDC entreprendra le même type d’examen au sein 
de ses trois autres secteurs de service, en adoptant la même approche basée sur les principes en vue de 
l’optimisation.

Initiative du Plan d’entreprise 2012-2013 : CDC continuera à chercher des moyens d’aider le MDN et 
les FC à gérer leur portefeuille d’ infrastructure et d’environnement.

Le volume et la complexité des projets d’infrastructures de défense ont augmenté au cours des cinq 
dernières années. CDC bénéficie d’un partenariat étroit avec le MDN et constitue une mémoire 
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institutionnelle importante pour le sous-ministre adjoint (Infrastructure et environnement). En 
travaillant avec son client-partenaire au cours des années à venir, CDC s’engage à collaborer pour 
améliorer la réalisation des infrastructures, à soutenir l’établissement de bureaux de projet conjoints, 
ainsi qu’à soutenir le MDN dans la simplification de son processus d’approbation des projets.

Initiative du Plan d’entreprise 2012-2013 : CDC appliquera les mesures de rendement établies 
conjointement avec le MDN et les FC.

En s’appuyant sur les travaux d’élaboration d’un système de mesures de rendement conjointes, réalisés en 
2011-2012, CDC mettra ce système en application, dans son intégralité. En outre, CDC commencera 
à consigner les indicateurs et objectifs de ce système dans le plan d’activités des Services des marchés. 
CDC prévoit terminer l’élaboration de cette initiative d’ici la fin de l’exercice financier 2011-2012. Par 
la suite, les prochains travaux à effectuer à cet égard relèveront du plan d’activités opérationnel.

PriNCiPauX iNdiCaTeurs de reNdemeNT – PresTaTiON de 
serViCes, 2011-2012 (rÉsulTaTs à Ce JOur)

CDC dispose de plusieurs indicateurs lui permettant de faire le suivi de son rendement à l’égard 
du volet Prestation de services. À l’occasion ou sur demande, CDC effectue des sondages auprès de 
l’industrie et consulte des entrepreneurs et des experts-conseils qui ont répondu à un appel d’offres 
dans le cadre de marchés de construction de défense. Lorsque ce type d’actions est réalisé, CDC fait 
mention des commentaires obtenus dans son Rapport annuel. Il en est de même pour les commentaires 
émis lors de la réunion publique annuelle, qui s’est tenue tout dernièrement en juin 2011. Le résumé du 
compte rendu de cet événement est affiché sur le site Web de CDC.

CDC effectue le suivi d’un indicateur de rendement principal lié au service à la clientèle depuis 
de nombreuses années : le taux de satisfaction du client en matière de prestation de services. Cet 
indicateur demeure le plus pertinent en ce qui concerne le volet de planification Prestation de services. 
Au cours du dernier exercice financier, CDC et le MDN ont commencé à élaborer des indicateurs de 
rendement conjoints pour leur collaboration dans le cadre de projets précis. Lorsque ces indicateurs 
seront fixés, ils fourniront un moyen supplémentaire de mesurer la capacité de prestation de services de 
CDC sur le plan de la gestion opérationnelle des activités.

Évaluation de la prestation de services
Les évaluations portant sur la satisfaction du client sont notées sur une échelle d’un à cinq. Une note 
de trois signifie que CDC a « répondu aux attentes du client » tandis qu’une note de quatre ou cinq 
signifie que la Société a « dépassé les attentes du client ». Pour CDC, un client satisfait est un client 
qui donne une note globale de trois ou plus. De façon générale, les problèmes portent sur des incidents 
précis appartenant à une ou plusieurs catégories, notamment des problèmes sur le plan de la communi-
cation, de la procédure administrative ou de la dotation en personnel.

La Société reçoit généralement les résultats liés à la satisfaction du client à l’égard de la prestation de 
services au cours du deuxième semestre de chacun des exercices, au moment où la plupart des projets 
ont été achevés. Ces résultats sont consignés dans le Rapport annuel.

Chaque année, CDC attribue et gère plus de 2 000 marchés pour le compte du MDN. Au cours de 
l’exercice 2010-2011, CDC a attribué 2 075 marchés et en a exécuté 1 736. Chaque accord sur les 
niveaux de service (ANS) comporte de multiples marchés. Un représentant du MDN est assigné à 
chaque ANS, et CDC effectue un sondage auprès de ces représentants afin de déterminer leur niveau 
de satisfaction à l’égard de la prestation de services de la Société. Durant l’exercice 2010-2011, CDC 
a effectué des sondages sur la satisfaction du client auprès de 265 représentants. Les pointages étaient 
pondérés en fonction de la valeur de chaque ANS. Par exemple, le résultat d’un sondage sur un ANS 
dont la valeur s’élevait à 1 million de dollars avait plus de poids que le résultat pour un ANS d’une 
valeur de 10 000 dollars. En 2010-2011, 98 % des clients ont indiqué que CDC avait satisfait à leurs  
attentes ou les avait dépassées, 55 % attribuant une note de quatre ou plus à CDC pour la qualité de 
son service, et 41 % une note variant entre trois et quatre.
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VOLET DE PLANIFICATION N°3 : 
RESSOURCES HUMAINES

À titre d’organisation de services professionnels axée sur les connaissances, le 
principal atout de la Société repose sur ses ressources humaines.

L’objectif stratégique de ce volet est de recruter, perfectionner, soutenir et 
maintenir en poste une main-d’œuvre qualifiée, professionnelle et motivée. 

Ce volet vise à atteindre trois résultats stratégiques.

rÉsulTaTs sTraTÉGiQues

Trois résultats stratégiques permettent de définir le succès remporté par CDC dans le cadre de ce 
volet de planification.

 8. CDC offre un milieu de travail sain et productif qui favorise :
	 •	la	collaboration	et	le	leadership;
	 •	une	rémunération	et	des	avantages	sociaux	équitables,	ainsi	que	l’équité	salariale;
	 •	des	possibilités	de	perfectionnement	professionnel;	
	 •	la	conservation	du	savoir	et	le	transfert	des	connaissances;
	 •	une	planification	de	la	main-d’œuvre	et	de	la	relève;
	 •	la	participation	dans	la	collectivité.

 Le conseil d’administration demeure concentré sur des questions stratégiques liées aux res-
sources humaines, et CDC cherche continuellement à améliorer ses politiques et ses pratiques 
relatives aux ressources humaines. Au cours des dernières années, chaque plan d’entreprise 
comportait une initiative importante axée sur les ressources humaines qui pouvait porter sur la 
classification, la rémunération, la formation ou le perfectionnement. La croissance de l’effectif 
de CDC et l’augmentation du degré de diversité de celui-ci représentent encore des défis.  
Pendant les deux premiers trimestres de 2011-2012, l’effectif de CDC a augmenté d’environ  
10,9 %, pour atteindre 1 007 employés. CDC conserve un profil démographique durable et 
dispose d’un plan de relève pour gérer les départs à la retraite imminents. Bien que CDC ait 
fait état d’un taux de maintien de l’effectif favorable (97,5 %) à la fin du deuxième trimestre de 
2011-2012, le recrutement et le maintien en poste demeurent des priorités pour la Société.
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  9. CDC encourage et favorise l’innovation.
 Le taux d’utilisation constitue le principal indicateur de rendement qui influence les opéra-

tions de CDC. C’est pourquoi les opérations quotidiennes sont gérées de manière rentable. 
Les employés travaillant sur des sites partout au pays élaborent régulièrement des méthodes 
d’action plus efficaces : c’est l’essence même de l’innovation. Cependant, ces employés dévoués 
ne pensent pas toujours à faire valoir leurs idées fructueuses à l’échelle nationale. CDC met  
en œuvre diverses initiatives afin de créer un environnement dans lequel la collaboration est 
monnaie courante.

 10. Le personnel se reconnait dans la mission, la vision, les valeurs et la culture de CDC et  
il participe à l’atteinte des résultats escomptés.

 Les défis liés à la croissance de la Société ont révélé qu’il était nécessaire de mettre en place 
des processus de perfectionnement en leadership et d’habilitation de nouveaux gestionnaires. 
Les efforts continus visant à accroître les communications internes dans l’ensemble de CDC 
amélioreront l’engagement du personnel et la participation des gestionnaires à l’atteinte des 
résultats stratégiques de la Société.

iNiTiaTiVes d’eNTrePrise : ressOurCes HumaiNes

suivi du rendement antérieur : initiatives de ressources humaines pour 2011-2012
Le Plan d’entreprise du dernier exercice définissait trois initiatives stratégiques sous le volet de  
planification Ressources humaines.

2011-2012 : CDC continuera de promouvoir une culture d’ innovation au moyen de l’ initiative Idées  
au travail.

Mentionnée pour la première fois dans le Plan d’entreprise 2010–2011, cette initiative devrait 
s’échelonner sur plusieurs années. La clé du succès de cette initiative réside dans le maintien de l’élan 
afin d’influer sur la culture en milieu de travail. Chaque année, CDC s’appuie sur les travaux réalisés 
au cours de l’exercice précédent pour élaborer un plan de projet et un plan de communications, 
dans le but d’encourager les employés de tous les niveaux à échanger leurs idées d’améliorations et à 
mettre ces idées en application. Au cours du premier semestre de l’exercice 2011-12, les employés ont 
continué à mettre en application des idées qui ont permis de gagner en efficacité et d’apporter des 
améliorations. L’une de ces idées est venue compléter une initiative déjà en cours au sein du Service 
des ressources humaines (RH). Cette idée consiste à soutenir un programme d’emploi pour étudiants, 
qui favorise la sensibilisation et l’intérêt des étudiants salariés à l’égard de CDC. En effet, ces  
étudiants sont susceptibles de devenir d’excellents candidats à l’embauche. Ce concept a été évoqué 
pour la première fois dans le cadre de la stratégie de RH axée sur le recrutement et le maintien en 
poste, et cette proposition donne la possibilité de mettre en œuvre un projet pilote sur le terrain.

D’autres mesures ont été prises durant le premier semestre du présent exercice, parmi lesquelles une 
révision du mandat du comité d’Idées au travail. Les personnes chargées de la révision de ce mandat 
ont proposé d’apporter des modifications au processus de sélection des membres du comité, modifi-
cations qui seront mises en application au cours du deuxième semestre de l’exercice financier.

2011-2012 : CDC agira en fonction des résultats du sondage sur l’engagement du personnel.

Au cours de l’exercice 2009-2010, dans le cadre de l’initiative du plan de recrutement et de maintien 
en poste, CDC a réalisé un sondage sur l’engagement du personnel. Dans l’ensemble, les résultats du 
sondage sur l’engagement étaient très positifs. Cependant, des travaux sont en cours afin de s’assurer 
que CDC demeure un employeur comparable aux autres organisations de son industrie. En 2010-2011, 
la première réaction de la haute direction aux résultats de ce sondage a été le lancement d’une campagne 
nationale destinée à sensibiliser les employés à la vision stratégique de CDC.
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Au cours du premier semestre de l’exercice 2011-2012, de nombreuses activités liées à l’engagement 
et à la reconnaissance des employés étaient au calendrier de CDC. Parmi ces activités figurait 
notamment l’organisation d’événements à l’interne, à l’occasion du 60e anniversaire de CDC. Ces 
événements, organisés à l’initiative d’employés, ont permis de souligner la vigueur de la culture qui 
est à la base de l’image de marque de CDC. Dans un cas, on a demandé aux employés d’enregistrer 
des messages sur bande vidéo, à partir de leur lieu de travail, afin d’utiliser ces messages pour 
célébrer le 60e anniversaire. Ces messages sont venus renforcer les résultats positifs du sondage sur 
l’engagement du personnel.

Au cours de la seconde moitié de l’année, le Plan de communication officiel relatif au sondage sur 
l’engagement des employés sera révisé afin de vérifier que les mesures de suivi requises ont été mises 
en œuvre. Au cours des années à venir, CDC pourrait entreprendre des activités de suivi et de 
mesure afin de juger du niveau d’engagement des employés et de corriger les lacunes, le cas échéant.

2011-2012 : CDC continuera d’ élaborer un programme de gestion du rendement fondé sur les 
compétences, notamment le perfectionnement en leadership.

Cette initiative, définie pour la première fois dans le Plan d’entreprise 2010-2011, consiste en la 
création d’un système de gestion du rendement axé sur les compétences qui comprend le perfec-
tionnement en leadership. Il s’agira d’un système cohérent qui aidera CDC à sélectionner des 
employés qualifiés, à encourager le rendement exceptionnel, à déterminer les postes clés et à appuyer 
la formation et le perfectionnement professionnel. Ce système permettra d’associer les responsabili-
tés aux résultats. Il évaluera le travail des employés et prendra en considération ce travail à l’intérieur 
d’une structure globale qui tient compte de la gamme complète de leurs capacités par rapport aux 
exigences opérationnelles.

Au cours du premier semestre de l’exercice 2011-2012, CDC a adopté un modèle de compétences à 
l’échelle de l’organisation et a défini un ensemble commun de six compétences de base pour chaque 
niveau de poste. La compétence en leadership a été intégrée à tous les niveaux de poste. Ce système 
tient compte des compétences, mais également des résultats des employés. Au cours de la seconde 
moitié de l’exercice, le système de gestion du rendement sera élaboré en fonction de ces six compé-
tences. CDC prévoit terminer la conception de ce nouveau système de gestion du rendement d’ici la 
fin de l’exercice financier.

initiatives de ressources humaines : 2012-2013
CDC a déterminé les deux initiatives suivantes pour le cycle de planification de 2012-2013.

Initiative du Plan d’entreprise 2012-2013 : CDC continuera de promouvoir une culture d’ innovation 
et d’améliorer le programme Idées au travail.

La clé du succès de cette initiative pluriannuelle réside dans le maintien de l’élan afin d’influer 
sur la culture en milieu de travail. Chaque année, CDC s’appuiera sur les travaux réalisés au cours 
de l’exercice précédent pour élaborer un plan de projet et un plan de communications dans le but 
d’encourager les employés de tous les niveaux à échanger leurs idées d’améliorations et à les mettre en 
application. Cette initiative reste dans le plan stratégique, compte tenu de son importance en tant 
que mécanisme de soutien de l’évolution de la culture au sein de CDC.

Initiative du Plan d’entreprise 2012-2013 : CDC instaurera un système de gestion du rendement  
fondé sur les compétences afin de favoriser le développement d’une culture de prise de décision axée sur 
les principes.

D’ici la fin de l’exercice financier 2011-2012, CDC aura élaboré un système de gestion du rendement 
fondé sur les compétences, assorti d’un plan de mise en œuvre. La Société prévoit mettre ce système 
en œuvre au cours des exercices 2012-2013 et 2013-2014. Il s’agira d’un système cohérent qui aidera 
CDC à sélectionner les employés, à encourager le rendement exceptionnel, à déterminer les postes 
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clés, et à appuyer la formation et le perfectionnement professionnel. Ce système permettra d’associer 
les responsabilités aux résultats. Il évaluera le travail des employés et prendra en considération ce 
travail à l’intérieur d’une structure globale qui tient compte de la gamme complète de leurs capacités 
par rapport aux exigences opérationnelles. Les employés aideront à établir les objectifs de rendement, 
participeront aux initiatives, aux évaluations du rendement et au perfectionnement professionnel, et 
joueront un rôle plus enrichissant.

PriNCiPauX iNdiCaTeurs de reNdemeNT – ressOurCes  
HumaiNes, 2011-2012 (rÉsulTaTs à Ce JOur)

CDC dispose de plusieurs indicateurs lui permettant de faire le suivi de son rendement à l’égard du 
volet Ressources humaines. Les progrès réalisés dans le cadre de l’initiative Idées au travail seront 
également inscrits dans le Rapport annuel. Les principaux indicateurs de rendement liés au volet  
Ressources humaines, dont CDC fait le suivi depuis de nombreuses années, sont le taux de maintien 
de l’effectif et le niveau d’investissement dans le perfectionnement professionnel des employés  
(auparavant le rapport du perfectionnement par rapport aux coûts salariaux). Dans cette section, 
CDC fait également état de sa cote pour l’équité en matière d’emploi.

résultats de l’initiative idées au travail
À la fin du premier trimestre de 2011-2012, CDC examinait les présentations de deux employés, 
à l’échelle nationale, dans le cadre de l’initiative Idées au travail : le soutien au programme pilote 
d’emploi pour les étudiants du Service des RH et le nouveau processus de prévention des incendies 
pour le secteur des Services de construction.

taux de maintien de l’effectif
CDC analyse régulièrement le pourcentage des employés qui quittent volontairement la Société 
pour poursuivre d’autres perspectives de carrière. La surveillance de ce pourcentage permet aux 
cadres supérieurs d’analyser le rendement de la Société par rapport aux tendances pertinentes du 
marché du travail.

Pour l’exercice 2010-2011, le taux de maintien de l’effectif de la Société se chiffrait à 92,2 %, soit 
un peu plus que l’objectif annuel de 90 %. Pour le semestre terminé le 30 septembre 2011, le taux 
de maintien de l’effectif de CDC était de 97,5 %, ce qui est comparable au taux de 97,6 % constaté 
durant la même période en 2010-2011. Les résultats définitifs pour l’année en entier seront présentés 
dans le Rapport annuel.

taux de maintien de l’effectif

résultats, 2010-2011
Fin du deuxième 

trimestre

résultats, 2010-2011
Fin de 

l’exercice Objectif

résultats, 2011-2012
Fin du deuxième 

trimestre

97,6 % 92,2 % 90,0 % 97,5 %

investissement dans le perfectionnement professionnel des employés
CDC s’est fixé un objectif de dépenses de 5 % des coûts salariaux de base pour les activités de 
perfectionnement professionnel du personnel. Cet objectif de dépenses vise les coûts associés aux 
formations externes (par exemple, droits d’inscription et frais de déplacement), ainsi que ceux 
associés aux heures de formation du personnel découlant d’activités de perfectionnement profes-
sionnel. Ce 5 % comprend un montant équivalant à 1 % des coûts salariaux de base attribué à 
l’élaboration et à la prestation de la formation interne, aux forums des secteurs de service nationaux 
et à l’accompagnement des cadres. Il comporte également un montant équivalant à 4 % des coûts 
salariaux de base attribué à la formation interne et externe dans toutes les autres catégories. Au 
cours des dernières années, la Société a investi massivement dans l’élaboration d’un programme 
d’enseignement à l’interne afin de répondre à ses principaux besoins en matière de formation et 
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de perfectionnement. En général, ces cours entraînent une réduction de la demande (et donc des 
coûts) en formation à l’externe ainsi qu’une augmentation du temps consacré à la formation à 
l’interne. Voilà qui constitue un bon rendement du capital investi dans l’élaboration de cours. En 
2010-2011, 4,6 % des coûts salariaux de base ont été consacrés à des activités de perfectionnement 
professionnel. Les dépenses cumulées au semestre terminé le 30 septembre 2011 atteignaient 3,4 % 
des coûts salariaux de base. Le montant fluctue légèrement d’un trimestre à l’autre, et d’un exercice 
à l’autre. Il dépend de l’effort requis pour élaborer et conserver des cours à l’interne et du calendrier 
des activités de perfectionnement professionnel dans diverses régions.

investissement dans le perfectionnement professionnel des employés  
(pourcentage du salaire de base)

résultats, 2010-2011
Fin du deuxième 

trimestre

résultats, 2010-2011
Fin de 

l’exercice Objectif

résultats, 2011-2012
Fin du deuxième 

trimestre

3,6 % 4,6 % 5,0 % 3,4 %

cote pour l’équité en matière d’emploi
CDC a pris des mesures afin d’améliorer son rendement en ce qui a trait aux objectifs d’équité en 
matière d’emploi du gouvernement. Dans le document Loi sur l’ équité en matière d’emploi : 
Rapport annuel 2010 (plus récent rapport disponible) de Ressources humaines et Développement 
des compétences Canada, la cote A indique un rendement supérieur pour la totalité des six 
indicateurs, la cote B un rendement adéquat, mais accompagné de problèmes persistants, la cote C 
un rendement moyen ou inférieur à la moyenne, et la cote D un rendement insuffisant. CDC 
poursuit sa campagne de sensibilisation à l’équité en matière d’emploi en vue de promouvoir les 
possibilités d’emploi et d’assurer l’égalité en emploi pour tous ses employés.

cote pour l’équité en matière d’emploi

Catégorie résultats, 2008 résultats, 2009*

Femmes a a

autochtones a a

Personnes handicapées a a

minorités visibles b b

* source : Loi sur l’équité en matière d’emploi : Rapport annuel 2010 (Ottawa : ressources humaines et  
développement des compétences Canada, 2009). Ce rapport contient des données datant du 31 décembre 2009.

Diversité en milieu de travail
À l’échelle de la Société, CDC prend très au sérieux le concept de diversité en milieu de travail et 
vise à respecter les directives sur l’équité en matière d’emploi du gouvernement fédéral. De façon 
générale, les employés de CDC profitent d’un milieu de travail équitable et inclusif. Lorsque 
cela est possible, les employés, de concert avec le Service des ressources humaines, soulignent et 
célèbrent le multiculturalisme. À l’échelle locale, il arrive souvent que les employés soient amenés, 
lors de présentations à leurs pairs, à faire part des expériences culturelles uniques qu’ils ont vécues 
dans le cadre de déploiements outre-mer ou de voyages personnels. La promotion de la diversité 
s’effectue au moyen d’activités axées sur la sensibilisation et l’échange de pratiques sociales. Ces 
activités comprennent un lunch international très populaire organisé à l’occasion de la Campagne 
de charité en milieu de travail du gouvernement du Canada, et un jeu-questionnaire très apprécié 
sur le multiculturalisme qui est présenté dans le bulletin hebdomadaire interne de CDC. Au cours 
de la dernière année, CDC a souligné la célébration du centenaire de la Journée internationale de 
la femme. S’il y a lieu, l’année prochaine, CDC cherchera des moyens d’intégrer un plus grand 
nombre de journées de reconnaissance spéciale à ses activités de communication interne.
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VOLET DE PLANIFICATION No 4 :
GESTION STRATéGIQUE 
ET LEADERSHIP

Gérer la diversité et la croissance des activités de CDC est l’une des préoccupa-

tions principales de la haute direction de la Société pour la période de planifi-

cation actuelle et celles qui suivront. Le MDN met l’accent sur la Stratégie de 

défense Le Canada d’abord, laquelle accroît considérablement les besoins en res-

sources du Ministère dans plusieurs secteurs, notamment la gestion immobilière 

et la gestion de projets. De plus en plus, CDC tente de répondre à ces besoins. 

Au cours des cinq dernières années, le nombre d’employés de CDC a doublé, et 

ces derniers sont maintenant un peu plus de 1 000. Par ailleurs, CDC continue à 

faire preuve de souplesse quant à sa capacité de réponse aux besoins de son client-

partenaire selon les circonstances, comme elle l’a toujours fait depuis 60 ans.

Le volet Gestion stratégique et leadership a été élaboré en vue de faciliter le 

processus de planification stratégique. Ce volet offre une catégorie de planification 

qui guide la Société à un moment marqué par les besoins toujours changeants  

des clients.

L’objectif stratégique de ce volet consiste à offrir à la Société une gestion straté-

gique et un leadership forts, éthiques, efficients et efficaces.
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rÉsulTaTs sTraTÉGiQues

Ce volet de planification comprend quatre objectifs stratégiques.

 11. CDC maintient un cadre de gestion des risques efficace et efficient intégré à son processus 
de planification stratégique.

 Le cadre complet de gestion des risques de CDC permet de déterminer les risques associés 
 à l’environnement de la Société et à ses principales activités, d’évaluer la probabilité et 
l’incidence éventuelle de ces risques, et de définir les mesures d’atténuation permettant  
d’éviter ou de réduire les risques. Ce cadre est intégré au processus de planification stratégique 
de la Société de sorte que les secteurs à haut risque obtiennent une attention particulière dans 
l’exercice de planification, surtout en ce qui a trait à l’établissement des priorités et à l’attribution 
des ressources.

 12. CDC est en mesure de réagir aux possibilités d’affaires et aux changements du volume 
d’activités, et de gérer ces possibilités et ces changements de manière efficiente et  
efficace.

 Pour maintenir la solide relation qu’elle entretient avec l’industrie de la construction et pour 
s’assurer qu’elle continue d’avoir accès aux entrepreneurs et aux experts-conseils dont elle a 
besoin pour répondre aux besoins du MDN, CDC s’assurera que ses processus demeurent effi-
caces pour l’industrie tout en étant conformes aux règlements du gouvernement du Canada qui 
s’appliquent. De plus, la Société continuera de collaborer étroitement avec les divers niveaux 
et secteurs de l’industrie afin de s’assurer que ses processus sont en harmonie avec les nouvelles 
tendances et les normes de pratique.

 Le statut de société d’État de CDC lui procure la souplesse nécessaire pour s’adapter aux besoins 
changeants de son client. Elle continuera d’utiliser cette souplesse dans l’exercice complet de 
son mandat, lequel consiste à offrir des services de construction et d’autres services connexes en 
appui à la défense du Canada.

 13.  CDC entretient des cadres efficaces et efficients de planification d’entreprise et de  
gestion du rendement.

 CDC analyse régulièrement son propre contexte opérationnel externe, en mettant l’accent 
sur les politiques actuelles et à venir ainsi que sur les plans et les prévisions du gouvernement 
du Canada, du MDN et des FC et de l’industrie de la construction. Dans un même temps, la 
Société examine ses politiques internes, ses pratiques et son rendement dans un contexte de 
conditions externes en constante évolution afin de cerner les importantes questions straté-
giques pertinentes pour CDC dans un avenir prévisible. La réponse stratégique de la Société à 
ces questions est intégrée au présent Plan d’entreprise, s’il y a lieu.

 Le processus de planification a lieu dans le cadre d’une série de réunions structurées auxquelles 
participent les membres de la haute direction et les membres de l’équipe de gestion. Le résultat 
de ces réunions est validé en fonction du mandat et du cadre de gestion des risques de la Société, 
des directives de planification émises par le ministre des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux, ainsi que des priorités du MDN et des FC.

 14.  CDC fait toujours preuve de leadership éthique dans le cadre de la gestion de ses  
activités d’affaires.

 La Société continue de fonctionner de manière totalement transparente et responsable et 
garantit la surveillance appropriée de ses activités quotidiennes. Un code d’éthique et un sys-
tème de vérification interne et externe appuient la responsabilité de CDC envers la population 
canadienne.
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iNiTiaTiVes d’eNTrePrise : GesTiON sTraTÉGiQue eT leadersHiP

suivi du rendement antérieur : initiatives de gestion stratégique et leadership 
2011-2012
CDC a déterminé deux initiatives pour la période de planification 2011-2012 dans le volet Gestion 
stratégique et leadership.

2011-2012 : CDC élaborera un code de conduite en matière d’approvisionnement à l’ intention de 
l’ industrie.

Au cours du premier semestre du présent exercice, CDC, de concert avec ses partenaires de 
l’industrie, a élaboré et rédigé un code de conduite en matière d’approvisionnement à l’intention 
de l’industrie. Ce code s’ajoute au code d’éthique actuel des employés de la Société. Le nouveau 
code de conduite en matière d’approvisionnement est axé sur les entrepreneurs qui soumissionnent 
pour des marchés que CDC attribue au nom de son client-partenaire. CDC travaille de manière 
responsable, éthique et transparente à tous les niveaux de ses activités. Ce code de conduite en 
matière d’approvisionnement visera à améliorer la confiance du public par rapport aux activités 
d’approvisionnement de la Société. CDC espère être en mesure de publier ce document dans les 
deux langues officielles d’ici la fin de l’exercice financier en cours.

2011-2012 : CDC examinera son modèle de gestion des risques de l’entreprise.

CDC a procédé à l’examen de son modèle de gestion des risques de l’entreprise afin de déterminer si 
des changements ou des modifications étaient nécessaires. La vérification a confirmé que CDC par-
vient à bien gérer ses risques internes. La Société pourrait apporter des améliorations dans plusieurs 
domaines, notamment en mettant à jour le cadre de gestion des risques, en proposant une analyse 
plus complète des risques externes, en fournissant des explications plus détaillées sur le degré de 
tolérance aux risques de CDC, et en employant un langage commun à l’ensemble de la structure au 
moment de décrire les différents rôles et principes.

initiatives de gestion stratégique et leadership, 2012-2013
Initiative du Plan d’entreprise 2012-2013 : CDC mettra en place un code de conduite en matière 
d’approvisionnement à l’ intention de l’ industrie.

Lorsqu’elle aura mis la dernière main au code de conduite en matière d’approvisionnement, CDC 
mettra ce code en application. Le nouveau code de conduite en matière d’approvisionnement est axé 
sur les entrepreneurs qui soumissionnent pour des marchés que CDC attribue au nom de son client-
partenaire. CDC travaille de manière responsable, éthique et transparente à tous les niveaux de ses 
activités. Ce code de conduite en matière d’approvisionnement visera à améliorer la confiance du 
public par rapport aux activités d’approvisionnement de la Société.

Initiative du Plan d’entreprise 2012-2013 : CDC mettra en application les recommandations découlant 
de la vérification de la gestion des risques de l’entreprise.

CDC a apporté des modifications à son cadre de gestion des risques de l’entreprise en se fondant sur 
les résultats d’une vérification et d’un examen mis en œuvre en raison de la croissance et des change-
ments importants qu’ont connus les activités de la Société au cours des dernières années. CDC 
mettra en œuvre le cadre modifié en tant que partie intégrante de ses pratiques de planification 
stratégique et de gestion des activités. Des modules de formation seront ensuite élaborés.
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PriNCiPauX iNdiCaTeurs de reNdemeNT –  
GesTiON sTraTÉGiQue eT leadersHiP, 2011-2012 
(rÉsulTaTs à Ce JOur) 

Dans le présent volet, le concept de leadership, qui était auparavant intégré à celui de gouvernance, se 
distingue maintenant de ce dernier et englobe le concept de gestion stratégique. L’une des façons 
d’atteindre l’objectif du volet (offrir une gestion stratégique et un leadership forts, éthiques efficients 
et efficaces) consiste à dresser un rapport général sur les résultats fonctionnels globaux ainsi que sur 
les réussites de la Société par rapport au respect des exigences d’établissement de rapports de gestion.

Les résultats fonctionnels globaux de la Société peuvent être mesurés au moyen de son rendement 
financier, de la mesure dans laquelle ses objectifs relatifs aux ressources humaines ont été atteints, de 
ses résultats opérationnels, et de l’avancement vers la réalisation de ses initiatives. La Société produit 
un certain nombre de rapports pour satisfaire aux exigences légales, notamment le Rapport annuel, 
le Sommaire du Plan d’entreprise, des rapports d’étape à l’intention du Secrétariat du Conseil du 
Trésor du Canada (SCT) ainsi que des rapports sur les ressources humaines pour d’autres 
ministères, comme Ressources humaines et Développement des compétences Canada et le Commis-
sariat à la protection de la vie privée du Canada. La mesure dans laquelle la Société respecte ses 
exigences continues d’établissement de rapports de gestion ainsi que les résultats définis dans ces 
rapports sont représentatifs du succès de CDC par rapport à l’objectif du volet Gestion stratégique 
et leadership.  

La mise en œuvre et le respect du code d’éthique de CDC indiquent également que la Société fait 
preuve de gestion stratégique et de leadership. Ce code est complété par le code de conduite en 
matière d’approvisionnement, mis au point récemment. Une fois le code mis en œuvre, la Société 
indiquera les résultats dans le volet Gestion stratégique et leadership. Au cours du premier semestre 
de l’exercice 2011-2012, CDC a respecté les exigences de chacun des indicateurs définis dans ces volets.
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VOLET DE PLANIFICATION NO 5 :
GOUVERNANCE ET RELATIONS 
AVEC LES INTERVENANTS

CDC a besoin d’une gouvernance, d’une structure, de politiques, de pratiques de 
gérance et de contrôles solides afin de fonctionner efficacement comme instrument de 
politique publique. Le conseil d’administration, la haute direction et l’équipe de gestion 
ancrent le régime de gouvernance de CDC, d’où l’objectif stratégique suivant : être re-
connue comme compétente et adaptée aux priorités, aux politiques et aux pratiques 
du gouvernement.

rÉsulTaTs sTraTÉGiQues

Quatre résultats stratégiques et deux initiatives d’entreprise sont associés à cet objectif.

 15. CDC rend compte au gouvernement du Canada par l’intermédiaire d’une gouvernance 
d’ensemble transparente et conforme à l’éthique.

 CDC cherche à appliquer les meilleures pratiques de gouvernance. En 2009, la Société a 
terminé de mettre en œuvre les recommandations qu’avait formulées le Secrétariat du Conseil 
du Trésor du Canada (SCT) dans son plus récent examen des pratiques de gouvernance. Elle a 
tenu trois réunions publiques annuelles et en a publié le procès-verbal sur son site Web à l’issue 
de chacune des réunions. Ces procès-verbaux font état des participants et donnent un aperçu 
des sujets de discussion. En outre, CDC reçoit régulièrement un énoncé des priorités et des 
responsabilités de la part de la ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux.

 16.  CDC prouve sa compétence et sa valeur à titre de représentant de l’État.
 La valeur de CDC aux yeux du gouvernement se manifeste de plusieurs façons. Le statut de so-

ciété d’État de CDC lui procure la souplesse nécessaire pour réagir promptement aux exigences 
opérationnelles du MDN et des FC qui évoluent rapidement. Au cours des cinq dernières an-
nées, CDC a maintenu les augmentations des taux de facturation au niveau du taux d’inflation 
ou sous ce dernier. Dans un même temps, CDC stimule l’économie et la création d’emplois 
en présentant des possibilités d’affaires intéressantes à l’industrie. De plus, grâce aux relations 
étroites qu’elle entretient avec l’industrie, CDC améliore les relations entre l’industrie et le 
gouvernement en promouvfavorisant la compréhension des objectifs des politiques gouverne-
mentales et en facilitant l’échange d’idées et de pratiques.
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   17. CDC garantit une supervision et un leadership tout au long de l’exercice de son mandat, 
dans le respect des priorités du gouvernement du Canada.

 Depuis le début, le mandat de CDC consiste à aider à la défense du Canada. Par le passé, cette 
aide se traduisait par l’offre de différents services au MDN et aux FC à l’échelle nationale. La 
portée de ces services s’est cependant élargie au cours des dernières années, entraînant une 
croissance rapide de la Société. Le rôle de CDC change en fonction des défis que doit relever 
le Canada. Par exemple, depuis cinq ans, la Société appuie les efforts des FC en Afghanistan. 
Par ailleurs, la variété de groupes avec lesquels travaille CDC au sein du MDN a pris de 
l’expansion et comprend aujourd’hui le Centre de la sécurité des télécommunications Canada. 
En continuant à jouer un rôle de premier plan dans cet environnement, CDC se tient prête à 
s’acquitter pleinement de son mandat, peu importe le moment où on lui demandera de le faire.

 18.  CDC soutient les politiques et les pratiques du gouvernement, notamment celles en lien avec :
•	 l’équité	en	matière	d’emploi	et	la	diversité;
•	 les	langues	officielles;	
•	 la	gérance	de	l’environnement;	
•	 la	santé	et	sécurité	au	travail;
•	 la	sécurité	de	l’entreprise;
•	 l’accès	à	l’information;
•	 l’administration	et	la	communication	de	l’information	financière.

iNiTiaTiVes d’eNTrePrise : GOuVerNaNCe eT relaTiONs aVeC 
les iNTerVeNaNTs

suivi du rendement antérieur : initiatives liées au volet gouvernance et relations 
avec les intervenants, 2011-2012

En vue d’appuyer les politiques et les pratiques du gouvernement, CDC a intégré les trois initiatives 
suivantes au cycle de planification de 2011-2012.

2011-2012 : CDC continuera de se concentrer sur la sécurité industrielle en affinant ses processus 
conformément à la Politique du gouvernement sur la sécurité (PGS) du SCT.

Étant donné que la mission de la Société consiste à fournir des services nécessaires pour assurer 
la défense du Canada, l’amélioration et le maintien du niveau de sensibilisation des employés 
de CDC à la sécurité restent une priorité. La sécurité de la Société étant pleinement intégrée à 
la culture de CDC, cette initiative de 2011-2012 était axée sur la sécurité industrielle. CDC a 
pris toutes les mesures nécessaires pour s’assujettir à la PGS. Ces mesures visaient notamment à 
obtenir une approbation, aux termes de la Loi sur le Service canadien du renseignement de sécurité, 
afin que le président et premier dirigeant de CDC soit reconnu comme administrateur général. 
Cette reconnaissance permettrait au président et premier dirigeant d’exercer certains pouvoirs 
relativement aux cotes de sécurité.

2011-2012 : CDC mettra en œuvre une réduction budgétaire conformément aux exigences du 
gouvernement du Canada, aux directives du SCT et au budget de 2010.

Dans le cadre de sa planification pour 2011-2012, CDC s’est conformée à l’orientation du gouvernement 
du Canada, telle qu’énoncée dans les budgets de 2010 et de 2011, ainsi qu’aux directives du SCT. 
Comme toujours, la Société a cherché des moyens de restreindre ses coûts. CDC a limité ses dépenses 
discrétionnaires au cours des années financières 2011-2012 et 2012-2013 afin d’atteindre les niveaux 
de l’exercice 2010-2011, autant que possible. La Société fonctionne selon le régime de la rémunération 
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des services, et ses dépenses dépendent largement de la demande de services de son client-partenaire. 
La plupart des coûts indirects supplémentaires ont été engagés en appui aux activités productrices de 
recettes. Malgré ces circonstances, la Société s’est conformée à l’orientation de réduction budgétaire.

2011-2012 : Le conseil d’administration de CDC mettra la dernière main au projet de renforcement et 
de révision des statuts de la Société.

CDC a déterminé qu’il était nécessaire de revoir ses documents de gouvernance actuels, compte 
tenu de l’évolution importante de la portée de ses activités ces dernières années. Au cours de 
l’exercice 2010-2011, CDC a revu ses pratiques de gouvernance relatives à la délégation des pou-
voirs du conseil d’administration au président et premier dirigeant, ainsi qu’en ce qui concerne 
l’approbation des politiques par le conseil d’administration. À la suite de ces travaux, les statuts du 
conseil d’administration ont été examinés, renforcés et mis à jour. Au cours du premier semestre 
de l’exercice 2011-2012, une ébauche a été rédigée en tenant compte des trois domaines étudiés. Au 
cours de la seconde moitié de l’année, CDC continuera de réviser ses statuts.

initiatives liées au volet gouvernance et relations avec les intervenants, 2012-2013

En vue d’appuyer les politiques et les pratiques du gouvernement, CDC a intégré les deux initiatives 
suivantes au cycle de planification de 2012-2013.

Initiative du Plan d’entreprise 2012-2013 : CDC poursuivra la mise en œuvre d’une réduction budgé-
taire conformément aux exigences du gouvernement du Canada, notamment celles du budget de 2011 
et du Plan d’action pour la réduction du déficit.

CDC est déjà en conformité avec l’Examen stratégique et fonctionnel du gouvernement du Canada, 
et continuera d’en respecter l’esprit et l’intention. La Société se concentre sur les mesures permet-
tant de réaliser des économies sur les dépenses de fonctionnement et d’améliorer la productivité. Au 
cours de la période de planification, CDC mettra en œuvre sa proposition relative aux économies de 
coûts et cherchera continuellement des moyens de réaliser des gains d’efficience afin de permettre au 
MDN et aux FC de réaliser des économies de coûts. En fonctionnant selon le régime de la rémunéra-
tion des services, CDC s’efforce d’optimiser les ressources de l’État.

Initiative du Plan d’entreprise 2012-2013 : CDC aidera le MDN à mettre en application les résultats 
de son Plan d’action pour la réduction du déficit (PARD).

Comme elle l’a toujours fait depuis 60 ans, CDC se tient prête à soutenir son client-partenaire et à se 
mettre au service du Canada en mettant en application toute modification découlant de la réponse 
du MDN au PARD. Dotée d’une mémoire institutionnelle sur l’infrastructure de la Défense, 
CDC est bien placée pour apporter au Canada le soutien dont il a besoin en matière de passation, 
d’attribution et de gestion des marchés relatifs à l’infrastructure et à l’environnement.

PriNCiPauX iNdiCaTeurs de reNdemeNT – 
GOuVerNaNCe eT relaTiONs aVeC les iNTerVeNaNTs, 2011-2012 
(rÉsulTaTs à Ce JOur)

CDC doit rendre compte des résultats de plusieurs indicateurs de rendement s’appliquant au volet 
Gouvernance et relations avec les intervenants. En plus de faire état annuellement du nombre 
d’incidents liés à la sécurité et d’incidents environnementaux, CDC examine au besoin d’autres 
résultats, comme les résultats des vérifications ou la présentation des rapports en temps opportun.
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incidents liés à la sécurité
Conformément à son programme de sécurité de l’entreprise, CDC fait le suivi des accidents et  
des incidents liés à la sécurité qui touchent ses employés et qui provoquent une perte de temps  
de travail. Elle établit par ailleurs des rapports et prend des mesures à cet égard. On définit un  
accident comme un événement inattendu et indésirable qui entraîne une blessure chez l’employé ou 
l’endommagement des biens de l’État au cours d’activités liées au travail. Un incident est générale-
ment une situation ou un événement mineur lié à un autre événement ou à une autre situation qui 
comporte un accident évité de justesse pendant des activités liées au travail. L’objectif est de n’avoir 
aucun incident lié à la sécurité provoquant une perte de temps. Au cours du semestre s’étant terminé 
le 30 septembre 2011, on a rapporté six incidents liés à la sécurité concernant des employés de CDC 
ayant mené à la perte de 43,62 heures. En 2010-2011, cinq blessures ont mené à la perte de 28 jours 
(210 heures) de travail. En raison d’un accident survenu en 2008-2009, le nombre d’heures perdues en 
2010-2011 correspondait à 260 jours (1 950 heures).

accidents et incidents liés à la sécurité touchant des employés 
de cDc et provoquant une perte de temps de travail

résultats, 2010-2011
Fin de l’exercice Objectif

résultats, 2011-2012
Fin du deuxième trimestre

5 (210 heures perdues) 0 6 (43,62 heures perdues)

incidents environnementaux
CDC signale les incidents environnementaux qui découlent de ses activités de gestion. Les  
incidents environnementaux comprenant des activités exécutées en vertu d’un marché conclu 
avec une tierce partie sont consignés mais ne font pas l’objet d’un rapport.

Pour la période de six mois qui se terminait le 30 septembre 2011, aucun incident envi-
ronnemental découlant des activités de gestion de CDC n’a été signalé. Ce résultat correspond à 
l’objectif de CDC, qui est de n’avoir aucun incident, et CDC présente un dossier parfait depuis 
plusieurs années.

exigences en matière de rendement du gouvernement et résultats des vérifications
CDC évalue régulièrement son rendement au moyen de certains rapports clés du gouvernement 
du Canada. Par exemple, le BVG effectue, au minimum, une évaluation externe tous les ans et 
un examen spécial tous les 10 ans. CDC a pour objectif que ses vérifications ne révèlent aucune 
lacune importante. Au cours du premier semestre du présent exercice, aucune vérification externe 
n’a été menée. Une vérification de la gestion de l’information a été réalisée en avril 2010. Celle-ci 
examinait le cadre de contrôle en place relativement à la gestion de l’information de la Société 
tout au long de son cycle de vie. La vérification a confirmé que CDC disposait de contrôles ef-
ficaces en appui au système de gestion des dossiers sur papier. La Société doit également terminer 
ses présentations au SCT, comme le prescrit la Loi sur la gestion des finances publiques. CDC a 
présenté son Rapport annuel au cours du premier semestre, dans les délais prescrits. La Société 
a également présenté ses autres rapports obligatoires – y compris les rapports relatifs à la Loi 
sur l’accès à l’information, à la Loi sur la protection des renseignements personnels et à la Loi sur la 
protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles – dans les délais prescrits

Par ailleurs, la Société satisfait aux autres exigences de la Loi sur la gestion des finances publiques.
CDC a pris les dispositions nécessaires en vue de satisfaire aux exigences de la Loi sur la gestion 
des finances publiques en matière de publication de rapports financiers trimestriels. 
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PLAN 
FINANCIER

POliTiQue de GesTiON FiNaNCière

La Société a une politique de gestion financière qui repose sur l’hypothèse fondamentale de son utilité et 
de la poursuite de son mandat dans l’avenir. Elle fonctionne selon le régime de la rémunération des ser-
vices et n’est financée par aucun crédit gouvernemental. La politique de gestion financière de la Société 
est de générer un montant d’encaisse suffisant pour lui permettre de respecter les exigences en matière 
d’exploitation et de liquidités, et de régler ses obligations financières au moment où elles deviennent 
exigibles.

limiTaTiON des COÛTs

Dans son budget de 2010, le gouvernement du Canada a annoncé qu’il recourrait à des mesures 
visant à réduire le taux de croissance de ses dépenses de fonctionnement et à améliorer l’efficacité 
tout en limitant le taux de croissance de la taille et des opérations du service public. Dans le cadre de 
cet effort, le gouvernement a demandé aux ministères et aux sociétés d’État financées par des crédits 
parlementaires de bloquer leur budget de fonctionnement pour les exercices 2011-2012 et 2012-2013 
au niveau de celui de 2010-2011.

CDC étant une société d’État productrice de recettes, ses dépenses de fonctionnement dépendent 
largement de la demande de services de la part du MDN (c’est-à-dire que les dépenses de fonc-
tionnement fluctuent selon les modifications apportées au programme d’infrastructure du MDN et 
des FC). La majorité des charges d’exploitation de CDC est directement liée aux activités productri-
ces de recettes. Elle ne peut donc pas simplement bloquer, à l’échelle de la Société, toutes les dépenses 
d’exploitation engagées pour produire des recettes. Toutefois, il existe des moyens de limiter certains 
coûts et, conformément à l’objectif du budget de 2010, CDC a prévu de gérer minutieusement ses 
dépenses discrétionnaires dans le but de les réduire en 2011-2012 et en 2012-2013, afin d’atteindre 
les niveaux de 2010-2011.

Les mesures de limitation des coûts mises en œuvre ont eu pour effet d’éviter l’augmentation des 
dépenses discrétionnaires de la Société (telles que les dépenses de voyages d’affaires, de conférence 
et d’accueil) au cours des deux premiers trimestres de l’exercice 2011-2012. Le taux d’augmentation 
d’autres dépenses discrétionnaires engagées pour l’achat de biens et de services (fournitures de 
bureau, télécommunications, affranchissement et transport de marchandises, communications de la 
Société) a été maintenu en dessous du taux d’augmentation du revenu.
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PlaN d’aCTiON POur la rÉduCTiON du dÉFiCiT (Pard)

Conformément à ce qui a été indiqué plus haut dans le Plan d’entreprise, le gouvernement du 
Canada (par l’intermédiaire de la ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux) a 
fait parvenir une lettre au conseil d’administration de la Société, lettre dans laquelle il demande à 
CDC d’entreprendre un examen afin de soutenir le Plan d’action pour la réduction du déficit 
(PARD) du gouvernement, annoncé dans le budget de 2011. L’objectif du PARD est de réaliser des 
économies de coûts au cours de trois exercices financiers : 2012-2013, 2013-2014 et 2014-2015.

La Société a réagi en présentant une proposition qui permettra de réduire le coût des services de 
CDC au MDN et aux FC, en gelant les taux de facturation pour les trois prochains exercices. La 
Société a également trouvé plusieurs moyens de réduire ses coûts d’exploitation indirects, et elle s’est 
engagée à trouver des moyens d’améliorer ses processus en matière de prestation de services, une 
démarche qui permettra de réaliser une économie de coûts de 5 % sur les services rendus au MDN. 
Les économies de coûts proposées se chiffrent à près de 2,5 millions de dollars par année, ce qui 
représente environ 6 % des coûts d’exploitation indirects de CDC, évalués à environ 39,5 millions de 
dollars pour l’exercice 2011-2012.

La Société a préparé ses prévisions financières pour les exercices 2012-2013 à 2016-2017, prévisions 
présentées ci-dessous et accompagnées des propositions issues du PARD concernant la réduction des 
coûts. Ces prévisions sont fondées sur des suppositions et des attentes relatives au programme 
d’infrastructure du MDN et des FC, ainsi que sur la nature et la portée des services de soutien de 
l’infrastructure que CDC devra par conséquent fournir. Les dépenses directes associées à la demande 
accrue de services donneront lieu à une hausse des coûts d’exploitation dans certains secteurs. CDC 
espère toutefois être en mesure de réaliser certaines des économies ci-dessous avec le niveau actuel ou 
le niveau de base des dépenses d’exploitation, y compris celles qui appuient les fonctions auxiliaires.

Économies de coûts dans les services de l’entreprise 
Dans le cadre de sa proposition issue du PARD, CDC a établi à 613 000 $ le montant des économies 
annuelles à réaliser dans les services de l’entreprise, qui regroupent les services des ressources humaines, 
de la technologie de l’information, des finances et des communications, de même que les services admini- 
stratifs. Ces économies sont en grande partie liées à la réduction des services professionnels fournis 
par des tiers, à savoir des experts-conseils en ressources humaines et en technologie de l’information.

Économies à l’échelle de la société
La proposition de CDC issue du PARD comporte également un certain nombre de réductions de 
coûts qui concernent la Société dans son ensemble. Ces propositions en matière d’économies ont  
été prises en compte dans les prévisions financières intégrées au présent Plan d’entreprise. CDC a 
proposé de réduire de 405 000 $ annuellement les coûts externes liés à la formation et au perfec-
tionnement; de réduire de 60 000 $ les coûts liés aux communications cellulaires, en utilisant l’offre 
à commandes actuelle du gouvernement; de réduire de 50 000 $ les coûts de réinstallation; de 
réduire de 50 000 $ les dépenses engagées dans le cadre de vérifications internes; de réduire de  
50 000 $ les dépenses engagées à l’échelle de la Société pour l’achat de fournitures de bureau; et  
de réduire de 35 000 $ le budget des voyages d’affaires. Ces mesures permettront de réaliser une 
économie annuelle totale d’environ 615 000 $ en frais généraux et d’administration. 

salaires et avantages sociaux
La Société a préparé plusieurs propositions concernant les salaires et les avantages sociaux, propositions 
qui devraient permettre d’économiser 1,3 million de dollars au cours des trois années de la proposition 
du PARD. Parmi les mesures particulières proposées, citons notamment la suppression du système 
d’accumulation des indemnités de retraite pour les nouveaux employés, qui permettra de réaliser une 
économie estimée à 300 000 $; la suppression de la politique de remboursement des jours de congés 
accumulés en trop, qui permettra de réaliser une économie estimée à 155 000 $; l’introduction d’une 
politique prévoyant la prise volontaire d’un congé sans solde d’une semaine, qui permettra de réaliser 
une économie estimée à 400 000 $; la mise en place d’une politique de réduction volontaire de la 
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semaine de travail, qui permettra de réaliser une économie estimée à 250 000 $; et enfin la suppression 
de la prime de bilinguisme et des examens linguistiques, mesure qui permettra de réaliser une 
économie estimée à 25 000 $. Outre les propositions déjà présentées, CDC a déterminé que la 
réduction des primes liées aux soins de santé – réduction négociée avec le fournisseur de prestations 
de la Société – permettra d’économiser 155 000 $ au cours de l’exercice 2012-2013.

Bien que la proposition de CDC issue du PARD ait permis de déterminer des économies de coûts de 
l’ordre de 6 % des coûts d’exploitation indirects, la Société continuera de concentrer ses efforts en 
vue de trouver d’autres possibilités de réduction de coûts durant les trois exercices 2012-2013, 
2013-2014 et 2014-2015, avec pour objectif une réduction totale des coûts de 10 %.

FONdemeNT de la PrÉseNTaTiON 

La Société prépare ses états financiers selon les Normes internationales d’information financière 
(IFRS). Les états financiers de l’exercice se terminant le 31 mars 2011 ont été reformulés afin 
d’assurer leur conforment reconnus au Canada.

ÉTaT des rÉsulTaTs ÉTeNdus

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2011 à celui se terminant le 31 mars 2017 (en milliers de dollars) 

réel
31 mars 20111

estimé 
31 mars 2012

prévu
31 mars 2013

prévu
31 mars 2014

prévu
31 mars 2015

prévu
31 mars 2016

prévu
31 mars 2017

Produits de services 93 576  $     111 360  $  122 307  $  125 976  $  128 496  $  133 636  $  137 645  $ 

revenus de placements 209  $  401  $ 450  $ 473  $ 450  $ 400  $ 350  $

total des produits 93 785  $ 111 761  $ 122 757  $ 126 449  $ 128 946  $ 134 036  $ 137 995  $

salaires et avantages 
sociaux

 
79 097  $  93 687  $

 
106 120  $  113 181  $  119 913  $  127 054  $ 

 
133 700  $ 

Coûts d’exploitation et 
d’administration  8 205  $  9 981  $ 9 465  $ 9 702  $ 9 945  $ 10 194  $ 10 449  $

amortissement  1 066  $  1 187  $ 1 634  $ 1 990  $ 2 132  $ 2 553  $ 2 604  $

total des dépenses  88 368  $  104 855  $ 117 219  $ 124 873  $ 131 990  $ 139 801  $ 146 753  $

bénéfice net (perte nette) 
et résultat étendu (perte)  5 417  $ 6 906  $ 5 538  $ 1 576  $ (3 044)  $ (5 765)  $ (8 758)  $
1 un montant a été reformulé de manière à rendre compte des rapports préparés selon les iFrs

ÉTaT des VariaTiONs des CaPiTauX PrOPres

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2011 à celui se terminant le 31 mars 2017 (en milliers de dollars)

réel
31 mars 20111

estimé 
31 mars 2012

prévu
31 mars 2013

prévu
31 mars 2014

prévu
31 mars 2015

prévu
31 mars 2016

prévu
31 mars 2017

bénéfices non répartis 
initiaux  13 985  $ 19 402  $ 26 308  $ 31 846  $ 33 422  $ 30 378  $ 24 613  $

bénéfice net (perte nette) 
et résultat étendu (perte) 5 417  $ 6 906  $ 5 538  $ 1 576  $ (3 044)  $ (5 765)  $ (8 758)  $

bénéfices non répartis 
finaux 19 402  $ 26 308  $ 31 846  $ 33 422  $ 30 378  $ 24 613  $ 15 855  $

Capital-actions déclaré _  $ _  $ _  $ _  $ _  $ _  $ _  $

total des capitaux propres  19 402  $  26 308  $  31 846  $  33 422  $  30 378   $  24 613  $  15 855  $ 
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produits de services
La Société prévoit que ses produits provenant des services offerts s’élèveront à environ 111,4 millions 
de dollars pour l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2012. Ce montant représente une hausse 
d’environ 19 % par rapport à l’exercice précédent. Approximativement 1,25 point de pourcentage de 
cette augmentation est attribuable à une hausse des taux moyens de facturation, et environ 18 points 
de pourcentage découlent d’une augmentation du volume de travail en raison de la plus forte 
demande de services de CDC de la part du client.

On s’attend à une hausse des revenus provenant des services offerts de 10 % (soit 122,3 millions de 
dollars) pour l’exercice se terminant le 31 mars 2013. Les prévisions concernant les revenus des 
services facturés ont été préparées en fonction de l’hypothèse selon laquelle la Société gèlera les taux 
de facturation au cours des exercices 2012-2013 à 2014-2015 afin de les maintenir au niveau des taux 
en vigueur au cours du présent exercice. L’augmentation des revenus des services facturés prévue 
pour 2012-2013 s’explique donc par l’augmentation prévue de 10 % du volume d’activités.

Au cours des exercices financiers 2013-2014 et 2014-2015, les revenus provenant des services offerts 
devraient augmenter respectivement d’environ 3 % et 2 %, ce qui correspond aux augmentations 
prévues du volume d’activités. Au cours des exercices financiers 2015-2016 et 2016-2017, les revenus 
devraient augmenter respectivement de 4 % et de 3 %, ce qui correspond à des augmentations de 
volume de 2 % et de 1 %, respectivement, et à une prévision d’augmentation des taux de facturation 
de 2 % au cours de chaque exercice.

revenus de placements
On prévoit que le revenu de placements – généré par les réserves de liquidité détenues dans des 
comptes bancaires ainsi que par le portefeuille de placements détenu par la Société – atteindra un 
total d’environ 401 000 $ pour l’exercice en cours, se terminant le 31 mars 2012. Ce montant 
représente une hausse d’environ 92 % par rapport à l’exercice précédent. Cette augmentation est 
essentiellement attribuable à la hausse des soldes de trésorerie tout au long de l’année et au revenu 
tiré du portefeuille de placements.

On prévoit que le revenu de placement sera d’environ 450 000 $ pour l’exercice se terminant le 31 mars 
2013, en fonction de l’hypothèse selon laquelle les taux d’intérêt et les encaisses moyennes augmenteront 
par rapport à ceux de l’exercice en cours. On prévoit également que, au cours des années à venir, les 
revenus d’intérêt fluctueront selon des niveaux d’encaisse prévus et que les taux d’intérêt demeureront 
stables. Les excédents de trésorerie temporaires sont investis conformément aux politiques 
d’investissement de la Société, telles qu’elles ont été approuvées par le conseil d’administration.

salaires et avantages sociaux
Les dépenses prévues liées aux salaires et aux avantages sociaux devraient totaliser environ 93,7 millions 
de dollars pour l’exercice en cours, se terminant le 31 mars 2012. Ce montant représente une hausse 
d’environ 18 % par rapport à l’exercice précédent; 4,5 points de pourcentage de cette hausse sont 
attribuables aux augmentations des salaires et des avantages sociaux, et environ 13,5 points de 
pourcentage sont attribuables, d’une part, aux augmentations de l’effectif en réponse à la hausse du 
volume d’activités liée à une demande accrue de services et, d’autre part, au profil des employés.

Les dépenses prévues liées aux salaires et aux avantages sociaux devraient totaliser environ 106,1 millions 
de dollars pour l’exercice se terminant le 31 mars 2013. Ce montant représente une hausse d’environ 
13 % par rapport aux prévisions pour le présent exercice. Environ 4 points de pourcentage de cette 
hausse sont attribuables aux augmentations des salaires et des avantages sociaux liées à l’inflation et 
au mérite, selon le système de gestion du rendement de CDC, et environ 9 points de pourcentage 
sont attribuables aux augmentations du personnel liées à la croissance prévue des revenus provenant 
des services offerts. Pour les années à venir, la Société prévoit une hausse des salaires et des avantages 
sociaux d’environ 4 % d’une année à l’autre, attribuable aux augmentations liées à l’inflation et au 
mérite. Par ailleurs, on s’attend à une augmentation des dépenses de 1 à 3 % en raison de l’augmentation 
de l’effectif en appui à la croissance du volume d’activités, ce qui correspond aux prévisions en 
matière d’augmentation du volume des revenus.
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coûts d’exploitation et d’administration
Les coûts d’exploitation et d’administration prévus devraient totaliser 10 millions de dollars pour 
l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2012, ce qui représente une hausse d’environ 21,6 % par 
rapport à l’exercice précédent. Les augmentations inflationnistes et la croissance de CDC ont eu des 
répercussions sur les coûts d’exploitation et d’administration. Les modifications les plus importantes 
comprennent notamment une augmentation des coûts de formation et de perfectionnement des 
employés de 818 000 $, soit 61 %, attribuable à l’augmentation du personnel et des dépenses engagées 
dans les formations externes; une augmentation des frais professionnels de 229 000 $, soit 22 %, 
attribuable à l’augmentation des dépenses liées aux services d’experts-conseils dans les Services des 
ressources humaines et des technologies de l’information (TI) afin de répondre aux exigences 
opérationnelles; une augmentation des frais d’entretien de 150 000 $, soit 26 %, attribuable à la 
signature, par la Société, d’une licence conventionnelle visant les outils de productivité; une 
augmentation des frais de réinstallation de 88 000 $, soit 46 %, attribuable à l’augmentation des 
exigences opérationnelles; et une augmentation des dépenses de location de 84 000 $, soit 40 %, 
attribuable à l’augmentation des coûts d’exploitation des espaces loués ainsi qu’à la nécessité de louer 
davantage de locaux à bureaux afin de répondre aux exigences opérationnelles accrues.

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2013, on prévoit des coûts d’exploitation et d’administration 
d’environ 9,5 millions de dollars. Ce montant représente une baisse d’environ 5 % par rapport aux 
prévisions pour le présent exercice. Comme cela a été expliqué plus haut, cette baisse est attribuable 
au PARD. Les plus importantes diminutions des coûts d’exploitation et d’administration liées aux 
propositions du PARD sont la diminution de 10 % des coûts de formation et de perfectionnement 
des employés; la diminution de 13 % des frais de télécommunications; la diminution de 15 % des 
honoraires; et la diminution de 26 % des frais de réinstallation.

Pour les exercices financiers 2013-2014 à 2016-2017, les coûts d’exploitation et d’administration devraient 
augmenter d’environ 2,5 % d’une année à l’autre, reflétant ainsi les augmentations inflationnistes.

amortissement
On prévoit que l’amortissement – c’est-à-dire l’amortissement des immobilisations corporelles, des actifs 
incorporels et des actifs faisant l’objet d’un contrat de location-financement – totalisera 1,2 million 
de dollars pour l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2012. Ce montant représente une  
augmentation d’environ 11 % par rapport à l’exercice précédent. Cette augmentation est liée au niveau 
supérieur de dépenses en immobilisations engagées au cours de l’exercice précédent, dépenses liées aux 
améliorations des systèmes de TI et aux améliorations locatives apportées au cours du présent exercice. 

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2013, on prévoit que l’amortissement totalisera environ  
1,6 million de dollars. Ce montant représente une augmentation d’environ 38 % par rapport aux 
prévisions pour le présent exercice. Cette augmentation correspond principalement à la hausse de 52 % 
des dépenses en immobilisations au cours de l’exercice 2010-2011 et à la hausse de 90 % de ces dépenses 
prévue pour l’exercice se terminant le 31 mars 2012, comme l’indique la section portant sur les budgets 
d’immobilisations. Pour les autres exercices visés par le plan, les fluctuations des immobilisations à 
venir d’un exercice à l’autre sont aussi directement liées aux niveaux des dépenses en immobilisations.

bénéfice net (perte nette) et résultat étendu (perte)
La Société prévoit un bénéfice net et un résultat étendu de 6,9 millions de dollars, soit 6,2 % des 
revenus tirés des services, pour l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2012, par rapport à un 
bénéfice net et à un résultat étendu de 5,4 millions de dollars, soit 5,8 % des revenus tirés des services, 
pour l’exercice précédent. La hausse du bénéfice net et du résultat étendu est principalement attribuable 
à l’augmentation du volume d’activités, liée à une demande accrue de services émanant du client-
partenaire, ainsi qu’à l’amélioration de l’efficience opérationnelle de la prestation de ces services.

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2013, la Société prévoit un bénéfice net et un résultat étendu de 
5,5 millions de dollars, soit 4,5 % des revenus tirés des services, – ce qui représente une baisse d’environ 
20 % par rapport aux prévisions relatives au bénéfice net et au résultat étendu du présent exercice. 
Les meilleurs résultats auxquels on aurait pu s’attendre compte tenu des économies de coûts proposées 
dans le PARD et de l’augmentation prévue des revenus tirés des services liée à la hausse du volume 
d’activités, seront plus que compensés par le gel des taux de facturation proposé par CDC dans sa
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réponse au PARD. Pour l’exercice 2013-2014, la Société prévoit réaliser un bénéfice de 1,6 million 
de dollars, un résultat proche du seuil de rentabilité. Pour les exercices 2014-2015 à 2016-2017, on 
prévoit des pertes allant de 3 à 8,8 millions de dollars dans le cadre de la gestion des réserves de 
liquidité détenues par la Société, conformément à la politique de gestion financière de cette dernière.

ÉTaT de la siTuaTiON FiNaNCière

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2011 à celui se terminant le 31 mars 2017 (en milliers de dollars)

réel
31 mars 20111

estimé 
31 mars 2012

prévu
31 mars 2013

prévu
31 mars 2014

prévu
31 mars 2015

prévu
31 mars 2016

prévu
31 mars 2017

actif

  encaisse  12 789  $  22 317  $  29 807  $  34 277  $  34 255  $  31 309  $  24 651  $ 

  Placements  685  $  900  $  1 500  $  1 500  $  500  $  500  $  500  $ 

  Comptes clients  18 526  $  19 221  $  21 111  $  21 744  $  22 179  $  23 066  $  23 758  $ 

  Charges payées d’avance 
  et autres actifs à court 
  terme  1 345  $ 

 
1 601  $ 

 
1 758  $  1 811  $  1 847  $  1 921  $  1 979  $ 

actifs à court terme  33 345  $  44 039  $  54 176  $  59 332  $  58 781  $  56 796  $  50 888  $ 

  Placements  8 908  $  9 044  $  8 793  $  9 143  $  10 493  $  10 843  $  11 193  $ 

  immobilisations  
  corporelles

 
2 216  $  2 984  $  3 193  $  3 913  $  4 531  $  4 728  $  4 824  $ 

  actifs faisant l’objet 
  d’un contrat de location-
  financement  317  $  350  $ 

 
350  $ 

 
350  $ 

 
350  $ 

 
350  $ 

 
350  $ 

  actifs incorporels  370  $  400  $  650  $  700  $  700  $  700  $  750  $ 

45 156  $  56 817  $  67 172  $  73 438  $  74 855  $  73 417  $  68 005  $ 

passif

  Comptes créditeurs et
  charges à payer  7 991  $  8 926  $  9 844  $  10 689  $  11 410  $  12 002  $  11 767  $ 

  Tranche à court terme 
  de l’obligation découlant 
  d’un contrat de location-
  acquisition

 107  $  107  $  107  $  107  $  107  $  107  $  107  $ 

  Tranche à court terme 
  de la provision pour 
  avantages sociaux futurs  409  $  450  $  550  $  650  $  800  $  850  $  1 050  $ 

Passif à court terme  8 507  $  9 483  $  10 501  $  11 446  $  12 317  $  12 959  $  12 924  $ 

  Obligation découlant   
  d’un contrat de location-
  acquisition

 247  $  247  $  247  $  247  $  247  $  247  $  247  $ 

  Provision pour avantages
  sociaux futurs  17 000  $  20 779  $  24 578  $

 
28 323  $ 

 
31 913  $  35 598  $ 38 979  $ 

total des passifs  25 754  $  30 509  $  35 326  $  40 016  $  44 477  $  48 804  $  52 150  $ 

capitaux propres

  Capital-actions autorisé – 
  1 000 actions sans valeur 
  nominale

  Émis – 32 actions  –  $   –  $    –  $  –  $    –  $    –  $    –  $   

bénéfices non répartis  19 402  $  26 308  $  31 846  $  33 422  $  30 378  $  24 613  $  15 855  $ 

total des capitaux  
propres

 19 402  $  26 308  $  31 846  $  33 422  $  30 378  $  24 613  $  15 855  $ 

total des passifs et des 
capitaux propres

 45 156  $  56 817  $  67 172  $  73 438  $  74 855  $  73 417  $  68 005  $ 

1 un montant a été reformulé de manière à rendre compte des rapports préparés selon les iFrs
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politique sur la gestion de l’encaisse
Comme il a été mentionné précédemment, la politique de gestion financière de CDC est de générer 
et de conserver un montant d’encaisse suffisant pour lui permettre de respecter les exigences en 
matière d’exploitation et de liquidités, et de régler ses obligations financières au moment où elles 
deviennent exigibles.

La Société fonctionne selon le régime de la rémunération des services et n’est financée par aucun 
crédit gouvernemental. En outre, elle ne possède aucune marge de crédit, et n’a accès à aucune marge 
de crédit ni à d’autres sources d’emprunt. Par conséquent, l’encaisse de la Société provient unique-
ment des honoraires payés par son client-partenaire (le MDN) pour ses services offerts.

Conformément à son mandat, la Société vise une exploitation qui dépasse légèrement le seuil de 
rentabilité et un remboursement de tous les fonds excédentaires à son client-partenaire. Toute 
l’encaisse de la Société provient des services offerts au MDN. Tous les excédents jugés en trop par 
rapport aux exigences de fonctionnement sont retournés au client-partenaire sous forme de taux de 
facturation réduits applicables sur des services en cours. Cette démarche permet de diminuer le coût 
des services d’infrastructure pour le MDN. La Société établit les taux de facturation en fonction 
des coûts prévus des programmes et du fonctionnement. Cependant, des augmentations imprévues 
dans les services de programmes fournis au MDN, ainsi qu’une efficacité opérationnelle encore plus 
grande au sein de CDC, peuvent se traduire par des marges dépassant les cibles initiales.

Lors de la préparation de son plan financier, la Société agit avec prudence en prévoyant des niveaux 
raisonnables de réserves pour imprévus dans ses prévisions financières afin de veiller à ce qu’elle 
détienne des liquidités suffisantes pour continuer de s’acquitter de son mandat et de servir son client-
partenaire de manière efficace et en temps utile. Les niveaux d’encaisse sont constamment surveillés. 
Tout surplus ou tout manque à gagner pouvant survenir de temps à autre sont pris en compte dans 
les plans et les budgets de fonctionnement ultérieurs, en particulier dans l’établissement des taux de 
facturation pour les services en cours fournis au MDN.

La Société prend en considération plusieurs facteurs lorsqu’elle détermine le montant des liquidités à 
conserver, y compris les risques de la planification et du fonctionnement inhérents à ses activités. En 
particulier, les risques liés aux changements éventuels et imprévus du montant et du calendrier des 
dépenses relatives aux projets de construction du MDN ont une incidence directe sur le montant ou 
le calendrier des services fournis par CDC, et sur les niveaux d’encaisse générés.

D’autres facteurs peuvent comprendre l’incertitude au sujet de la perception des créances auprès du 
client-partenaire de CDC pour les services rendus, ainsi que le moment et le montant des paiements 
en vue de régler les obligations de la Société et de payer les passifs associés aux avantages sociaux 
futurs des employés, comme il est décrit ci-après.

Il n’existe aucune restriction quant à l’emploi des fonds de la Société ni aucune obligation juridique 
ou réglementaire de réserver des fonds à l’égard de tout passif actuel ou futur, y compris les avantages 
sociaux futurs. La Société n’a donc pas de fonds distincts ou affectés, et les excédents temporaires de 
liquidités par rapport aux besoins de fonctionnement et de capital à court terme sont placés confor-
mément à la politique de placement approuvée par le conseil d’administration.
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besoins et utilisation de liquidités
Les principaux besoins de liquidités quant au fonds de roulement comprennent le paiement des 
salaires, des traitements et des avantages sociaux; de la location de locaux à bureaux; de la formation 
et du perfectionnement des employés; des services professionnels; des télécommunications; des four-
nitures de bureau et des voyages d’affaires. On conserve et utilise également l’encaisse pour acheter 
du matériel informatique et des logiciels ainsi que du mobilier et de l’équipement de bureau, et pour 
payer des améliorations locatives.

Les dépenses en immobilisations prévues figurent à la section Budgets des immobilisations ci-dessous. 
La Société indique dans ses états financiers un passif pour les avantages sociaux futurs des employés. 
Il représente le passif de la Société relativement au coût estimatif des indemnités de départ accu-
mulées pour les employés qui prennent leur retraite ou démissionnent, de même que les prestations 
de soins de santé pour son personnel à la retraite. Comme il est indiqué ci-dessous, ce passif devrait 
atteindre environ 21,2 millions de dollars d’ici le 31 mars 2012. La Société ne met pas de fonds à 
l’écart pour ce passif. Toutefois, la politique de gestion de l’encaisse de la Société fait en sorte que 
des fonds suffisants sont disponibles pour assurer le paiement des avantages sociaux futurs lorsqu’ils 
arrivent à échéance.

Comme il a été mentionné précédemment, ce passif comprend également des montants en vue 
d’indemnités de départ lorsque des employés prennent leur retraite ou démissionnent. Dans une 
communication de juin 2011 du Secrétariat du Conseil du Trésor, confirmée par la ministre respon-
sable de CDC dans sa lettre d’attentes datée du 15 décembre 2011, on demande aux sociétés d’État 
d’appuyer l’engagement du budget de 2011 relatif à la gestion des coûts d’indemnisation en prenant 
les mesures nécessaires pour éliminer l’accumulation d’indemnités de départ en vue d’une retraite 
ou d’une démission. En réponse à cette demande, CDC examine actuellement des façons d’aborder 
cette question, et s’attend à utiliser une partie de ses liquidités pour diminuer ou éliminer ces passifs.

L’encaisse peut également être nécessaire pour des coûts liés à des ajustements de la main-d’œuvre, 
notamment les réinstallations, si ces ajustements surviennent en raison de fluctuations ou de change-
ments imprévus dans le programme d’infrastructure du MDN.

encaisse et placements
La situation actuelle de la Société sur le plan des liquidités et des ressources en capital, représentée 
par l’encaisse et les placements, est saine et devrait le rester tout au long des exercices visés par le plan. 
Étant donné que la Société dégage un bénéfice net positif, les encaisses et les placements combinés 
devraient augmenter au cours des exercices 2011-2012 et 2012-2013. On prévoit que les encaisses 
et les placements culmineront à 45,2 millions de dollars en 2014-2015, avant de tenir en compte 
des paiements pour éliminer les indemnités de départ mentionnées ci-dessus. On prévoit que les 
encaisses et les placements diminueront ensuite, au cours des derniers exercices visés par le présent 
plan, compte tenu du fait que la Société réduit le coût de ses services au MDN et réduit les encaisses 
et placements qu’elle détient. Les encaisses et les placements devraient s’élever à 36,3 millions de dol-
lars à la fin de la période de planification.

comptes clients
On s’attend à ce que l’augmentation des comptes clients au cours des exercices visés par le présent 
plan soit directement proportionnelle aux variations des revenus d’un exercice à l’autre.
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immobilisations corporelles, actifs faisant l’objet d’un contrat de location- 
financement et actifs incorporels
Le montant pour les immobilisations corporelles représente la valeur comptable nette des achats de 
matériel informatique, de mobilier et de matériel de bureau, ainsi que les coûts relatifs aux améliora-
tions locatives. Les actifs faisant l’objet d’un contrat de location-financement représentent la valeur 
comptable nette des photocopieurs loués en vertu d’un contrat de location-financement. Les actifs 
incorporels représentent la valeur comptable nette des achats de licences d’applications logicielles 
pour les ordinateurs de bureau et le système de planification des ressources de l’entreprise (PRE).

Pour l’exercice prenant fin le 31 mars 2012, la valeur des immobilisations corporelles, des actifs 
faisant l’objet d’un contrat de location-financement et des actifs incorporels devrait augmenter de 
29 % par rapport à l’exercice précédent. Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2013, la valeur des 
immobilisations corporelles, des actifs faisant l’objet d’un contrat de location-financement et des 
actifs incorporels devrait encore augmenter de 12 %. Ces fluctuations, de même que celles des autres 
exercices visés par le présent plan, sont directement liées aux niveaux prévus de dépenses en immo-
bilisations, comme le souligne la section portant sur les budgets d’immobilisations, et aux dépenses 
d’amortissement d’année en année, en fonction des politiques d’amortissement de la Société, comme 
cela est présenté dans son Rapport annuel et dans ses états financiers trimestriels.

comptes créditeurs et charges à payer
On prévoit que les comptes créditeurs et les charges à payer de l’exercice en cours se terminant le 31 mars 
2012 augmenteront d’environ 12 % par rapport à l’exercice précédent, et qu’ils augmenteront de 10 % 
au cours de l’exercice se terminant le 31 mars 2013. Ces fluctuations, et celles des autres exercices visés 
par le présent plan, sont pour la plupart liées aux changements des niveaux de dépenses d’exploitation 
d’un exercice à l’autre, de même que du calendrier de paiement des créanciers.

provision pour avantages sociaux futurs
La provision pour les avantages sociaux futurs représente le passif de la Société relativement au coût 
estimatif des indemnités de départ pour son personnel, de même que les prestations de soins de santé 
pour son personnel à la retraite. Ce montant est établi par un calcul actuariel et varie d’une année à 
l’autre selon certains facteurs, y compris les changements de personnel et les hypothèses actuarielles 
utilisées. On prévoit que la provision pour les avantages sociaux futurs, y compris la partie actuelle, 
totalisera 21,2 millions de dollars en date du 31 mars 2012. Ce montant représente une augmentation 
d’environ 22 % par rapport à l’exercice précédent. Pour l’exercice qui se termine le 31 mars 2013, on 
prévoit que cette provision augmente encore de 18 %. Pour les autres exercices visés par le présent 
plan, on prévoit que ce montant augmente d’un exercice à l’autre à des taux variant entre 9 % et 15 %. 
La responsabilité par rapport aux prestations de départ accumulées est essentiellement à long terme. 
Bien que les calculs actuariels prévoient un montant payable à court terme, on ne peut prévoir le 
moment exact des versements. La Société n’est pas tenue de créer un fonds distinct pour ces 
engagements et ne le fait pas non plus. Toutefois, la politique et la planification financières de la 
Société font en sorte que des fonds suffisants sont disponibles pour assurer le paiement des prestations 
futures aux employés lorsqu’elles arrivent à échéance.

obligation découlant d’un contrat de location-financement
L’obligation découlant du contrat de location-acquisition devrait demeurer stable au cours de la 
période de planification, en raison de la faible augmentation prévue des équivalents temps plein, 
qui n’engendrera pas de besoins supplémentaires en immobilisations. On prévoit que le taux de 
remplacement restera stable d’une année à l’autre.



54   CONsTruCTiON de dÉFeNse CaNada – PlaN d’eNTrePrise de 2012–2013 à 2016–2017

ÉTaT des FluX de TrÉsOrerie

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2011 à celui se terminant le 31 mars 2017 (en milliers de dollars)

réel
31 mars 20111

estimé 
31 mars 2012

prévu
31 mars 2013

prévu
31 mars 2014

prévu
31 mars 2015

prévu
31 mars 2016

prévu
31 mars 2017

flux de trésorerie 
provenant des activités 
d’exploitation

bénéfice net et résultat 
étendu

 
5 417  $  6 906  $  5 538  $  1 576  $  (3 044)  $

 
(5 765)  $

 
(8 758)  $

Éléments sans incidence 
sur la trésorerie

    Provision pour avantages
    sociaux futurs  3 760  $  

 
4 320  $  4 450  $  4 495  $  4 540  $  4 585  $  4 631  $ 

    amortissement  1 066  $  1 187  $  1 634  $  1 990  $  2 132  $  2 553  $  2 604  $ 

augmentation (diminution) 
nette des soldes de fonds de 
roulement hors trésorerie 
liés à l’exploitation  (3 176)  $  (16)  $  (1 129)  $  159  $  250  $  (369)  $  (985)  $

 7 067  $  12 397  $  10 493  $  8 220  $  3 878  $  1 004  $  (2 508)  $

indemnités de départ et 
autres prestations versées 
aux employés non liées à la 
pension  (461)  $ (500)  $  (550)  $  (650)  $  (800)  $  (850)  $  (1 050)  $

rentrées (sorties) de fonds 
nettes liées aux activités 
d’exploitation  6 606  $  11 897  $  9 943  $  7 570  $ 

 
3 078  $  154  $  (3 558)  $

flux de trésorerie liés aux 
activités d’investissement

acquisition de placements  (9 651)  $  (350)  $  (350)  $  (350)  $  (350)  $  (350)  $  (350)  $

acquisition 
d’immobilisations  
corporelles, d’actifs faisant 
l’objet d’un contrat de 
location-financement et 
d’actifs incorporels  (1 659)  $  (2 019)  $  (2 103)  $  (2 750)  $

 

(2 750)  $  (2 750)  $  (2 750)  $

augmentation (diminution) 
de l’encaisse au cours de 
l’exercice  (4 704)  $

 
9 528  $ 7 490  $  4 470  $  (22)  $  (2 946)  $  (6 658)  $

encaisse au début de 
l’exercice  17 493  $  12 789  $  22 317  $ 29 807  $ 

 
34 277  $  34 255  $  31 309  $ 

encaisse à la fin de 
l’exercice

 
12 789  $  22 317  $

 
29 807  $ 34 277  $ 

 
34 255  $  31 309  $  24 651  $ 

1 montants reformulés de manière à rendre compte des rapports préparés selon les iFrs.

Ce tableau décrit en détail les sources et les utilisations de l’encaisse provenant des activités 
d’exploitation, de placement et de financement de la Société, ainsi que la variation nette globale des 
soldes de caisse de la Société d’un exercice à l’autre. La variation nette de l’encaisse au cours de 
chaque exercice est établie en rajoutant les dépenses hors caisse comprises dans les bénéfices, comme 
l’amortissement et la provision pour les avantages sociaux, et en soustrayant les décaissements non 
compris dans les bénéfices, comme les acquisitions de placements; les acquisitions d’immobilisations 
corporelles, d’actifs faisant l’objet d’un contrat de location-financement et d’actifs incorporels; le 
versement d’indemnités de départ; et d’autres prestations versées aux employés non liées à la pension.
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Exprimé en termes d’équivalents temps plein (ETP), l’effectif de la Société devrait être d’environ 
1 023 au 31 mars 2012. Cette hausse d’environ 18 % par rapport à l’année précédente découle de 
l’augmentation des effectifs, elle-même liée à l’augmentation du volume de travail et d’activités prévue 
pour l’exercice en cours.

L’effectif d’ETP pour l’exercice se terminant le 31 mars 2013 devrait être de 1 122. Il s’agit d’une aug-
mentation d’environ 10 % par rapport aux prévisions pour l’exercice en cours. Cette hausse découle de 
l’augmentation du volume d’activités prévue et correspond aux prévisions d’augmentation des revenus 
tirés des services. Au cours des autres exercices visés par le présent plan, on prévoit une augmentation 
annuelle de 1 à 3 % de l’effectif de la Société, en réponse à l’augmentation prévue du volume d’activités, 
comme cela a été indiqué plus haut dans l’exposé concernant les revenus tirés des services.

budGeTs des immObilisaTiONs

(en milliers de dollars)

estimé 
31 mars 2012

prévu 
31 mars 2012 Écart

mobilier et matériel de bureau
436  $ 365  $ 71  $ 

matériel informatique  717  $  858  $  (141)  $

améliorations locatives  326  $  347  $  (21)  $

actifs incorporels  367  $  329  $  38  $ 

actifs faisant l’objet d’un contrat de location-
financement 173  $ 120  $ 53  $

2 019  $ 2 019  $         –  $

Le tableau des budgets des immobilisations précédent compare les dernières dépenses prévues en 
immobilisations aux prévisions pour l’exercice se terminant le 31 mars 2012. Il montre que les 
dépenses estimées sont, dans l’ensemble, conformes aux prévisions, même s’il y a des écarts dans la 
catégorie des dépenses en immobilisations en raison des besoins changeants. Des ajustements 
doivent être faits dans les catégories, selon les besoins. On prévoit des dépenses en matériel informa-
tique moins élevées, en raison du coût des projets de TI et du coût des remplacements, inférieurs aux 
prévisions. Les coûts des actifs incorporels liés aux projets de TI devraient être supérieurs aux 
prévisions, en raison de la modification des coûts des logiciels. Les dépenses relatives au mobilier et 
au matériel de bureau devraient être plus élevées que prévu, puisque certaines dépenses prévues qui 
avaient été repoussées au cours du dernier exercice sont applicables au cours du présent exercice. Les 
dépenses liées aux améliorations locatives devraient également être un peu moins élevées que prévu, 
étant donné que les coûts d’aménagement et les coûts des locaux à bureaux se sont avérés inférieurs 
aux prévisions.

 

eFFeCTiF esTimaTiF

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2011 à celui se terminant le 31 mars 2017

réel
31 mars 20111

estimé 
31 mars 2012

prévu
31 mars 2013

prévu
31 mars 2014

prévu
31 mars 2015

prévu
31 mars 2016

prévu
31 mars 2017

Nombre d’employés en 
termes d’équivalents 
temps plein

 

867 1 023  1 122  1 156  1 179

 

1 202

 

1 214
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budGeTs des immObilisaTiONs (suiTe)

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2011 à celui se terminant le 31 mars 2017 (en milliers de dollars)

réel
31 mars 20111

estimé 
31 mars 2012

prévu
31 mars 2013

prévu
31 mars 2014

prévu
31 mars 2015

prévu
31 mars 2016

prévu
31 mars 2017

mobilier et matériel de 
bureau

 
147  $  365  $

 
281  $ 

 
500  $  500  $  500  $

 
 500  $

matériel informatique 
869  $  858  $  866  $ 

 
880  $ 

 
880  $  880  $  880  $ 

améliorations locatives  270  $  347  $  126  $  500  $  500  $  500  $  500  $ 

actifs incorporels  330  $  329  $  710  $  750  $  750  $  750  $  750  $ 

actifs faisant l’objet 
d’un contrat de location-
financement

 43  $ 
 

120  $ 
 

120  $ 120  $
 

120  $  120  $
 

120  $ 

  1 659  $  2 019  $  2 103  $  2 750  $  2 750  $  2 750  $  2 750  $
1 montants reformulés de manière à rendre compte des rapports préparés selon les iFrs.

Selon les prévisions actuelles, les dépenses en immobilisations pour l’exercice en cours se terminant 
le 31 mars 2012 devraient s’établir à 2 millions de dollars, ce qui représente une augmentation 
d’environ 22 % par rapport à l’exercice précédent. Cette augmentation est principalement attribuable 
à la hausse des dépenses en améliorations locatives, en nouveau mobilier de bureau et en actifs faisant 
l’objet d’un contrat de location-financement.

Les dépenses en immobilisations de l’exercice se terminant le 31 mars 2013 devraient totaliser  
2,1 millions de dollars, ce qui représente une hausse d’environ 4 % par rapport aux prévisions établies 
pour l’exercice en cours. Cette hausse s’explique par l’augmentation des dépenses prévues en matériel 
informatique en vue de remplacer les systèmes informatiques vieillissants et des dépenses en logiciels 
liées aux besoins de la Société en matière d’établissement de rapports.

Pour l’exercice prenant fin le 31 mars 2014, les dépenses en immobilisations devraient s’élever à  
2,8 millions de dollars, ce qui représente une hausse d’environ 31 % par rapport au plan de l’exercice 
précédent. Cette hausse s’explique par l’augmentation des dépenses prévues dans presque toutes les 
catégories d’actifs engagées afin de gérer la croissance et de renouveler les anciens actifs. Au cours des 
autres exercices visés par le présent plan, les dépenses en immobilisations devraient demeurer relative-
ment stables d’une année à l’autre, étant donné que les besoins en nouveau matériel informatique et 
en renouvellement des logiciels devraient demeurer constants durant ces années.
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budGeT d’eXPlOiTaTiON

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2012 

prévu 
31 mars 2012

estimé 
31 mars 2012 Écart

Produits de services  102 085  $  111 360  $  9 275  $ 

revenus de placements  200  $  401  $  201  $ 

total des produits  102,285  $  111,761  $  9,476  $ 

salaires et avantages sociaux  89 285  $  93 687  $  4 402  $ 

Coûts d’exploitation et d’administration  9 982  $  9 981  $  (1)  $

amortissement  1 200  $  1 187  $  (13)  $

total des dépenses  100,467  $  104,855  $  4,388  $ 

bénéfice net et résultat étendu  1,818  $   6,906  $  5,088  $

Ce tableau portant sur le budget d’exploitation compare les résultats d’exploitation estimatifs aux 
prévisions pour l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2012. On s’attend à ce que les produits de 
services soient supérieurs aux prévisions d’environ 9 %. Cette hausse est liée au volume d’activités 
plus élevé que prévu, attribuable à une demande de services accrue. Le revenu de placements devrait 
être supérieur aux prévisions d’environ 101 %, en raison des taux d’intérêt et du solde de caisse moyen 
supérieurs aux prévisions tout au long de l’exercice, et de l’ajout d’un portefeuille de placements qui 
procure un taux de rendement supérieur à celui du solde de trésorerie dans le compte bancaire.

Le coût des salaires et des avantages sociaux devrait être supérieur d’environ 4,9 % par rapport à ce 
qui avait été prévu. Cette augmentation est causée par les besoins en effectif plus élevés que prévu 
pour gérer le plus grand volume de travail, comme il en a déjà été question.

Malgré un volume d’activités plus important que prévu, les mesures de limitation des coûts mises en 
œuvre au cours de l’exercice 2011-2012 devraient permettre de maintenir les coûts d’exploitation et 
d’administration aux niveaux prévus. L’amortissement devrait être inférieur d’environ 1 % par rapport 
aux prévisions. Cette légère baisse est attribuable au fait que, selon les estimations, les dépenses  
en immobilisations devraient être légèrement inférieures aux niveaux prévus, comme cela a été 
mentionné ci-dessus.

Le bénéfice net et le résultat étendu devraient être de 6,9 millions de dollars par rapport à un bénéfice 
net et à un résultat étendu prévus de 1,8 million de dollars. Cet écart important est essentiellement 
attribuable à une combinaison de plusieurs facteurs : un volume d’activités et des revenus supérieurs 
aux prévisions, des coûts d’exploitation et d’administration stables, une baisse des coûts d’amortissement 
et une prestation de services plus efficace.


